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INTRODUCTION

Un quart du financement courant des communes wallonnes repose sur une dotation, libre de toute 
affectation, octroyée par la Région wallonne : le fonds des communes1.

C’est le décret du 15 juillet 20082  qui règle actuellement la répartition du fonds entre les 253 communes 
wallonnes hors communes germanophones.

Ce décret, et plus précisément l’article L1332-23 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation 
(CDLD) stipule que, tous les deux ans, l’administration adresse au Gouvernement wallon un rapport qui 
comprend une évaluation de la réalisation des objectifs poursuivis par le mode de répartition du fonds 
des communes, une mesure de l’impact du refinancement des communes sur les finances régionales 
ainsi qu’une évolution de la situation financière des communes. Le rapport portant sur la période 2015-
2017 a été adressé le 11 janvier 2018 à la Commission des Pouvoirs Locaux du Parlement wallon.

Les cahiers des finances locales n°3 et n°4 ont présenté la situation des communes wallonnes au 
budget initial 2017 et le mécanisme de calcul de répartition du fonds des communes. Ce cahier propose 
une évaluation du fonds.

A ce jour, les autorités communales ne semblent pas remettre en cause l’architecture du fonds des 
communes. Ce n’est pas non plus le propos de cette étude qui vise simplement à analyser le mécanisme 
de répartition à la lumière des objectifs fixés par le Parlement en 2008.

Après avoir rappelé les principaux buts poursuivis par la réforme de 2008, nous confrontons chaque 
dotation spécifique du fonds des communes aux objectifs qu’elle est censée promouvoir.

Nous évaluons également l’architecture du fonds des communes globalement et dans une perspective 
temporelle.

 

1	 Le fonds des communes représentait 23,2% des recettes inscrites aux budgets ordinaires initiaux 2018 à l'exercice propre et 23,16% aux comptes 
2016 (251 comptes reçus représentant 99,6% de la population).

2	 Décret du 15 juillet 2008 modifiant le Livre III, Titre III, Chapitre II du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation du 22 avril 2004, fixant 
les règles du financement général des communes wallonnes ; M.B. 23 juillet 2008.
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1.	 LES OBJECTIFS DU FONDS DES COMMUNES

Le cahier des finances locales n°43 a présenté les objectifs et l’architecture actuelle du fonds des 
communes. Nous nous attelons à présent à l’analyse de l’adéquation entre les modalités de calcul des 
différentes dotations et les objectifs poursuivis par le législateur wallon en 2008. Nous étudions ainsi 
successivement

•	 la redistribution des ressources financières en faveur des communes à population moins 
favorisée au travers de la dotation « péréquation fiscale » ;

•	 le traitement du phénomène des externalités sur la base des dotations « externalités » et « 
chef-lieu d’arrondissement et/ou de province » ;

•	 l’incitation des communes à s’inscrire dans la politique régionale du logement et à atteindre 
le seuil des 10% de logements publics ou subventionnés sur leur territoire via les dotations 
« logement – stock » et « logement – bonus » ;

•	 la prise en compte de la situation particulière des communes faiblement peuplées et 
étendues sur un large territoire au travers de la dotation « densité de population ».

Nous évaluerons aussi la réalisation de l’objectif d’apporter aux communes un financement régional 
plus important, stable et prévisible afin de leur permettre de planifier leurs politiques à moyen terme 
de manière plus efficace.

Tableau 1 : Objectifs et mécanismes
Objectifs Dotations, indexation, mécanismes
Solidarité entre communes « péréquation fiscale »

Traitement des externalités
« externalités »  et « chef-lieu d’arrondissement et/ou 
provincial » + « logement »

10% de logements publics ou subventionnés « logements publics ou subventionnés »
Prise en compte de la spécificité des communes à faible 
densité de population « densité de population »

Stabilité du financement « dotation garantie » et « dotations complémentaires »
Refinancement régional 1% d’indexation en plus de l’inflation
Prévisibilité prévisions, lien à l’inflation

Source : Déclaration de politique régionale 2004-2009 et Décret du 15 juillet 2008 modifiant le livre III, titre III, chapitre II du 
Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation du 22 avril 2004 fixant les règles du financement général des communes 
wallonnes

L’annexe I reprend la formulation de ces différentes dotations constitutives du fonds, par ailleurs 
détaillées davantage dans le cahier des finances locales n°4.

2.	 L’OBJECTIF DE SOLIDARITE ET LA PEREQUATION FISCALE

La dotation « péréquation fiscale » du fonds des communes vise à redistribuer des ressources financières 
aux seules communes qui ont un potentiel fiscal inférieur à la moyenne régionale. Elle ne concerne donc 
que les communes dont la population se caractérise par un niveau socio-économique plus faible.

En 2017, sur les 216 communes bénéficiant de la dotation péréquation, 106 bénéficient tant de la 
péréquation I.P.P. que de la péréquation Pr.I. ; 26 ne disposent que de la première et 84 que de la 
seconde. Plus de 85% des communes sont ainsi concernées par cette dotation. Respectivement, 52% 
et 75% des communes se trouvent sous le potentiel fiscal moyen régional en termes d’additionnels à 
l’I.P.P. et au Pr.I..

3	 Bednar, N. (2018), « Le fonds des communes en Wallonie », Le cahier des finances locales n°4, mars 2018, SPW éditions.
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Tableau 2 : Nombre de communes concernées par la péréquation du fonds des communes 2017
Péréquation I.P.P. Péréquation Pr.I. Total

Péréquation I.P.P 26 106 132
Péréquation Pr.I. 106 84 190

Source : Calculs DGO5

Pour vérifier si cet objectif de cohésion sociale est atteint, nous nous appuyons successivement sur le 
coefficient de corrélation4  et sur une analyse comparative reposant sur des clusters de communes.

Nous évaluons ensuite si les montants octroyés au titre de péréquation sont proportionnés par rapport 
à l’objectif d’amortissement des effets liés à la différence de potentiel fiscal.

2.1. CORRÉLATION 

Pour les années de répartition 2015 à 2017, nous calculons un coefficient de corrélation entre, d’une part, 
le montant par habitant de la dotation de péréquation fiscale totale (péréquation I.P.P. et Pr.I.) octroyée 
aux communes concernées5 et, d’autre part, le revenu moyen par habitant de ces mêmes communes6 .

Le calcul de la dotation « péréquation fiscale » reposant sur des données statistiques relatives à l’avant-
dernier exercice d’imposition, le coefficient de corrélation a été déterminé au départ de la dotation 
péréquation fiscale d’une année budgétaire « t » et du revenu moyen relatif à l’exercice d’imposition « t-2 
»7. Sur les trois derniers exercices de répartition du fonds des communes, le coefficient de corrélation 
entre ces deux variables est resté stable, autour de -0,51.

Tableau 3 : Corrélation dotation péréquation fiscale/hab. – revenu moyen/hab.
2015 2016 2017

Coefficient de corrélation – échantillon des communes bénéficiant de la péréquation8 -0.514 -0.505 -0.506
Coefficient de corrélation – toutes les communes -0.592

Source : Répartition du fonds des communes de 2015 à 2017 – Calculs de la DGO58

Si l’on intègre dans le calcul de corrélation toutes les communes, y compris donc celles qui ne sont 
pas bénéficiaires de la péréquation, le coefficient de corrélation passe à -0,592 en 2017 (à comparer au 
-0.506 de la première ligne du tableau 3. Le lien est ainsi renforcé : les communes ne recevant pas de 
péréquation sont des communes à plus hauts revenus.

Au vu de la figure 1 représentant cette relation de manière graphique, la fonction linéaire n’est pas 
nécessairement la plus adaptée pour rendre le lien existant entre la péréquation prévue par le fonds 
des communes et le revenu moyen par habitant. La relation négative entre les deux variables apparait 
néanmoins clairement. 

En regardant de plus près la distribution des communes, on remarque par ailleurs que plusieurs 
d’entre elles se révèlent atypiques dans la relation péréquation – revenu moyen par habitant. Il s’agit 
essentiellement de communes de la province de Luxembourg qui bénéficient d’une péréquation 
substantielle malgré un revenu moyen par habitant parfois élevé. 

4	 Le coefficient de corrélation est un indicateur statistique qui exprime l’intensité et le sens (positif ou négatif) de la relation linéaire entre deux 
variables quantitatives. Sa valeur est comprise entre - 1 et + 1. Plus la corrélation entre les deux variables sera forte, plus la valeur du coefficient 
de corrélation sera proche de l’unité. Par ailleurs, le signe positif ou négatif du coefficient sera dépendant de l’évolution des deux variables. Si 
elles évoluent toutes les deux dans le même sens, le signe du coefficient sera positif. Par contre, si elles évoluent dans des sens opposés, le signe 
du coefficient sera négatif.

5	 Les communes qui ne bénéficient pas de la dotation « péréquation fiscale » (environ 15% des communes) ne sont donc pas reprises dans 
l’échantillon de communes sur lequel a été calculé le coefficient de corrélation.

6	 Statbel – Direction générale Statistique – SPF Economie (https://statbel.fgov.be/fr/themes/menages/revenus-fiscaux).
7	 Ainsi, pour 2017, la répartition de la dotation de péréquation fiscale arrêtée le 17 juillet 2017 par le Ministre des Pouvoirs locaux, de la Ville et du 

Logement et le revenu moyen par habitant par commune relatif à l’exercice d’imposition 2015 publié par Statbel.
8	 Les coefficients calculés pour les exercices de répartition 2008 à 2014 oscillent entre-0,497 et -0,534.
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Figure 1 : Revenu moyen par habitant (exercice 2015) et péréquation fiscale (fonds des communes 2017)

En effet, le revenu moyen par habitant est calculé sur la base du revenu total net imposable qui se 
compose de tous les revenus nets9 moins les dépenses déductibles. Cette statistique ‘Revenu total net 
imposable’ reprend notamment  les revenus professionnels des travailleurs frontaliers.

Par contre, le potentiel fiscal, à la base du calcul de la péréquation, est calculé à partir de la statistique 
I.P.P. Etat fournie par le SPF Finances qui ne comprend pas les impôts des travailleurs transfrontaliers  
10; ceux-ci payant leurs impôts sur leur lieu de travail. Les valeurs du potentiel fiscal I.P.P. utilisé pour 
le calcul du fonds 2017 sont présentées dans la carte qui suit. La variable potentiel fiscal telle que 
formulée pour le calcul de la répartition du fonds des communes intègre donc très imparfaitement la 
richesse des habitants des communes frontalières.

 

Figure 2 : Potentiel fiscal, 1% additionnel IPP par habitant, exercice 2015 (base de la péréquation 2017)

9      Le total des revenus nets est « la somme de tous les revenus nets issus des diverses catégories fiscales : revenus des biens immobiliers, revenus 
et recettes de capitaux et de biens mobiliers, revenus professionnels et revenus divers ». (Source : Statbel).	

10	 Les revenus étrangers exemptés doivent être déclarés et influencent donc le taux d’imposition progressif sur le restant des revenus taxables.
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En outre, les communes frontalières bénéficient d’un certain retour sur l’impôt payé à l’étranger par 
leurs citoyens. Les résidents belges travaillant aux Pays-Bas, en Allemagne ou en France sont ainsi 
redevables des additionnels I.P.P. dans leur commune. Pour les résidents belges travaillant au Grand-
duché de Luxembourg, la situation est quelque peu différente. Une compensation annuelle  (30.000.000 
EUR  pour les communes wallonnes) est versée par le Luxembourg à la Belgique qui répartit ce montant 
directement entre les communes concernées, ces dernières ne pouvant lever aucun additionnel 
communal à l’I.P.P. sur les travailleurs frontaliers luxembourgeois. Cette compensation est toutefois 
limitée aux communes qui subissent une non-recette d’I.P.P. significative (dont le montant des taxes 
additionnelles fictives représente plus de 3% de la somme des taxes additionnelles fictives et réelles à 
l’I.P.P.).

Pour toutes ces communes frontalières, le potentiel fiscal tel qu’il est actuellement calculé est donc 
un indicateur imparfait de la capacité fiscale des contribuables de la commune. Le biais principal est 
observé pour les communes luxembourgeoises.

Ainsi, si on retire toutes les communes luxembourgeoises de l’échantillon servant au calcul de la 
régression, le coefficient de corrélation pour l’année 2017 passe à -0,792. Mais on obtient déjà une 
corrélation de -0,77 en enlevant les 10 communes luxembourgeoises les plus éloignées de la droite de 
régression.

On peut donc estimer que l’objectif de solidarité est globalement rencontré par l’architecture actuelle 
du fonds des communes. Il le serait davantage si l’on intégrait, dans le calcul de la péréquation fiscale, 
les spécificités des communes frontalières.

Le cahier des finances locales n°411 , dans sa présentation de l’architecture du fonds des communes, 
relève cette sous-évaluation du potentiel fiscal pour certaines communes frontalières et en propose 
une définition alternative intégrant les additionnels I.P.P. prélevés par les communes limitrophes de la 
France, l’Allemagne et les Pays-Bas ainsi que la compensation perçue par les communes frontalières 
du Grand-duché de Luxembourg.

Cette formulation alternative du potentiel fiscal entraînerait une solidarité accrue des communes au 
travers de la dotation péréquation qui se marquerait par une augmentation du coefficient de corrélation 
défini plus haut à -0,7765 (à comparer à -0,592).

L’annexe II reprend les cartes12 présentant la différence de distribution de la dotation péréquation selon 
la formulation retenue pour le potentiel fiscal. L’annexe III présente, sous la forme d’un graphique ‘nuage 
de points’, la liaison existant entre le revenu moyen par habitant et la dotation péréquation calculée sur 
la base de la formule alternative du potentiel fiscal.

Enfin, la critique ci-dessus ne porte que sur la péréquation I.P.P. . Néanmoins, le volet Pr.I. pose 
également question du fait de l’absence de péréquation13 des revenus cadastraux et de la non prise en 
compte du précompte immobilier des biens industriels et du matériel & outillage qui représente une 
rentrée non négligeable pour certaines communes.

2.2. ANALYSE COMPARATIVE SUR LA BASE DES CLUSTERS

Une autre approche permettant de mesurer si l’objectif de redistribution des ressources est atteint 
consiste à utiliser les clusters définis en 2007 par la banque Belfius dans sa typologie socio-économique 
des communes. Cette typologie classe les communes wallonnes en quatorze clusters différents repris 
à l’annexe IV.

11	 Bednar, N. (2018), « Le fonds des communes en Wallonie », cahier des finances locales n°4, mars 2018, SPW éditions.
12	 Reprises du cahier des finances locales n°4.
13	 Il y a cependant bien eu une certaine actualisation des RC au  travers de la démarche régionale des indicateurs experts.
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Un des facteurs ayant permis de construire cette typologie socio-économique est le statut socio-
économique de la population des communes. Ce statut est évalué sur la base de plusieurs critères14  
et pas uniquement sur le revenu moyen par habitant. Ceci nous permet de distinguer les clusters 
composés de communes dont la population dispose d’un niveau de vie inférieur (- et --) à la moyenne 
régionale des clusters composés de communes dont la population dispose de revenus dans la moyenne 
ou plus élevés (/, + ou ++).

Tableau 4 : Dotation péréquation fiscale par cluster 

Clusters
Part Dotation 
péréquation 
fiscale 2015

Part Dotation 
péréquation 
fiscale 2016

Part Dotation 
péréquation 
fiscale 2017

Part Population 
01/01/2017

Part des communes appartenant à des clusters 
caractérisés par une situation socio-économique sous la 
moyenne régionale (- et --)

85.62% 85.82% 85.95% 63.20%

Part des communes appartenant à des clusters 
caractérisés par une situation socio-économique dans/
supérieure à la moyenne régionale (/, + ou ++)

14.38% 14.18% 14.05% 36.80%

Source : Répartition du fonds des communes 2015-2017 – Calculs de la DGO5- Belfius (2007) Typologie socioéconomique

La majorité de la péréquation fiscale (environ 85%) est destinée aux communes appartenant aux clusters 
caractérisés par des indicateurs socio-économiques inférieurs à la moyenne régionale alors que la part 
de ces mêmes communes dans la population n’est que de 63%. En 2017, la péréquation moyenne par 
habitant était ainsi de 80,62 EUR dans les premières pour 22,43 EUR dans les secondes.

L’analyse détaillée par cluster de la dotation de cette péréquation par habitant, reprise à l’annexe V, 
montre par ailleurs que celle-ci est la plus importante dans les deux clusters W09 et W08 qui connaissent 
la situation socio-économique la plus dégradée (--). De façon symétrique, le cluster W14 (++) ne perçoit 
quasi rien au titre de cette solidarité entre communes.

Le lien entre conditions socio-économiques et péréquation semble donc bien présent. Plus un cluster 
est caractérisé par une situation socio-économique délicate, plus sa part dans la dotation péréquation 
sera importante relativement au poids de sa population.

2.3.  EVALUATION DU MONTANT GLOBAL DE LA PÉRÉQUATION 

Les deux sections précédentes mettent en lumière le lien entre le montant de la péréquation fiscale et 
le niveau socio-économique des communes. Un autre élément important de l’analyse sera de vérifier si 
les montants prévus pour cette péréquation permettent de gommer une part suffisante des effets liés 
aux disparités de revenus des habitants sur les rentrées fiscales communales. Nous allons étudier cette 
adéquation des montants successivement pour la péréquation I.P.P. et la péréquation Pr.I. .

Péréquation I.P.P.

L’I.P.P. Etat15, calculé sur les 253 communes de la Région wallonne hors Communauté germanophone, de 
l’exercice d’imposition 2015 s’élève à 11.599.876.937 EUR. Le rendement par habitant de 1% d’additionnel 
à l’I.P.P. est, sur cette même zone géographique, en moyenne de 33,02 EUR. Le taux d’additionnel I.P.P. 
moyen en 2015 est de 7,86% (taux pondéré  de 7,93%).

14	 Revenu médian, revenu moyen par déclaration, revenu moyen par habitant, coefficient et différence interquartiles, % de déclaration < EUR 6 
200, % de déclaration > EUR 25 000, bénéficiaires du revenu d’intégration (pour 1 000 hab.), revenu cadastral par habitant, revenu cadastral – 
affecté au logement – par habitant, taux d’évolution du revenu moyen par habitant, taux d’évolution de la masse imposable totale, taux d’évolution 
du revenu cadastral moyen par habitant, taux d’évolution du revenu cadastral total, taux d’évolution du revenu cadastral moyen affecté au « 
logement » par habitant, taux d’évolution du revenu cadastral affecté au « logement ».

15	 Statistiques fournies chaque année par le SPF Finances à la DGO5.
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Les 121 communes qui ne bénéficient pas de la péréquation I.P.P. ont un potentiel fiscal moyen de 
43,20 EUR par habitant et prélèvent un additionnel moyen de 7,83 % (taux pondéré de 7,66 %). Les 132 
communes qui bénéficient de la péréquation ont un potentiel fiscal moyen de 26,65 EUR par habitant et 
appliquent un additionnel moyen de 7,88% (taux pondéré16 de 8,20%).

Tableau 5 : Potentiel fiscal I.P.P., exercice 2015 (péréquation 2017)
I.P.P./Etat ex. 

imposition 
2015

Pop. 2015
Potentiel 

moyen (1% par 
habitant)

Moyenne des 
taux

Moyenne des 
potentiels

Au-dessus de la moyenne 5 836 826 826 1 351 005 43.20 7.83 42.93
Sous la moyenne 5 763 050 111 2 162 411 26.65 7.88 26.71
Région 11 599 876 937 3 513 416 33.02 7.86 34.47

Source : SPF finances et calculs de la DGO5

Sur la base des taux communaux et des revenus fiscaux relatifs à l’exercice d’imposition 2015, la 
différence entre les recettes des additionnels à l’I.P.P. des communes bénéficiant de la péréquation 
et ce qu’elles auraient obtenu avec un potentiel fiscal égal à la moyenne régionale est de 111,960 
millions EUR. Or, la dotation péréquation I.P.P. 2017 (calculée à partir des données fiscales de l’exercice 
d’imposition 2015) s’élève à 153,278 millions EUR. 

Le montant prévu au titre de dotation de péréquation I.P.P. dans la mécanisme de répartition du fonds 
est ainsi plus important que celui qui serait nécessaire pour que chaque commune bénéficie, à taux 
d’additionnels inchangé, d’un même niveau de recettes que celui qui aurait été calculé sur la base du 
potentiel fiscal moyen. Si l’on ramenait la part du fonds dédicacé à cette péréquation de 22% à 16%, on 
obtiendrait un montant proche de l’équilibre puisque la dotation serait alors de 111,475 millions EUR. 
Ceci ne se vérifierait toutefois que pour 2017 puisque le décrochage ira croissant jusqu’en 2028 et la 
disparition de la dotation minimale garantie ; l’enveloppe dédicacée aux nouvelles dotations (dont la 
péréquation fiscale) absorbant chaque année la diminution de 5% de la dotation minimale garantie. 

Jusqu’en 2013, l’enveloppe de la péréquation I.P.P. (88,95 millions EUR) était trop basse pour ramener 
toutes les communes à la moyenne régionale (92,07 millions EUR auraient été nécessaires en 2013), en 
2014 cette même enveloppe disposait de 10,9 millions EUR excédentaires par rapport à l’atteinte de ce 
même objectif.

Cette surcompensation par rapport à la moyenne signifie que les communes avec le potentiel fiscal le 
plus faible se retrouvent, après péréquation fiscale, avec un potentiel corrigé17 supérieur à l’ancienne 
moyenne de 33,02 EUR  par habitant (la moyenne du potentiel I.P.P. après compensation est  quant à elle 
de 38,38 EUR  par habitant). Ainsi, la commune qui au départ enregistrait le potentiel le plus faible (11,15 
EUR par habitant) bénéficie après péréquation d’un potentiel de 41,09 EUR  par habitant soit un potentiel 
corrigé supérieur à 182 autres communes dont 51 ne bénéficiant pas de la péréquation.

 

16	 Somme des additionnels à l’IPP divisée par la somme des impôts Etat. Le taux moyen est lui la moyenne des taux.
17	 Potentiel corrigé = potentiel fiscal + péréquation par habitant divisée par le taux additionnel IPP*100.
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Figure 3 : Potentiel fiscal ex post, après application de la péréquation

On voit sur le graphique ci-dessus que, le mécanisme de péréquation inverse le classement des 
communes bénéficiaires de la péréquation fiscale I.P.P. : celles qui avaient le potentiel le plus faible 
deviennent celles qui disposent du potentiel ex post plus important. Rappelons toutefois que ces 
communes à plus faible potentiel fiscal ex ante rencontrent aussi des dépenses sociales par habitant 
souvent plus élevées qui, elles, ne sont pas prises en considération dans le calcul du fonds et l’objectif 
de solidarité.

Péréquation Pr.I.

Les revenus cadastraux imposables biens ordinaires bâtis et non bâtis au 1er janvier 2015 s’élevaient à 
1.464.280.419 EUR sur le territoire de la Région wallonne hors Communauté germanophone. Le taux de 
Pr.I. moyen est de 2.566 centimes additionnels pour un potentiel fiscal de 5,21 EUR par habitant calculé 
à la valeur de 100 centimes additionnels.

Les communes ne bénéficiant pas de la péréquation enregistrent un potentiel moyen de 6,98 EUR et 
des additionnels moyens de l’ordre de 2.407 centimes. Les communes qui disposent de la péréquation, 
présentent en moyenne un potentiel de 4,28 EUR et un taux de  2.618 centimes.

Tableau 6 : Potentiel fiscal Pr.I., exercice 2015 (péréquation 2017)
R.C. imposables 
biens ordinaires 

bâtis et non 
bâtis au 

01/01/2015

Population 
2015

Potentiel 
moyen

Moyenne des 
taux 

Moyenne des 
potentiels

Au-dessus de la moyenne 676 458 162 1 211 459 6.98 2 407 6.77
Sous la moyenne 787 822 257 2 301 957 4.28 2 618 4.19
Région 1 464 280 419 3 513 416 5.21 2 566 4.83

Source : Calculs de la DGO5

Pour permettre aux communes bénéficiant de la péréquation, à centimes additionnels au Pr.I. inchangés, 
d’obtenir les recettes qu’elles pourraient prélever si leur potentiel était celui de la Région, il aurait fallu 
prévoir en 2017 une dotation de péréquation Pr.I. de 57,368 millions EUR. La dotation telle que calculée 
actuellement s’est élevée à 55,737 millions EUR, ce qui est donc un peu trop faible pour assurer une 
compensation complète. Néanmoins, vu la diminution annuelle de la part du fonds des communes allant 
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à la dotation garantie, cette différence s’inversera de façon mécanique dès 2018. Nous enregistrerons 
alors, comme pour la péréquation I.P.P., une sorte de surcompensation par rapport à la moyenne.

2.4. RÉALISATION GLOBALE DE L’OBJECTIF

On peut estimer que l’objectif de péréquation est globalement rencontré sur la période 2015-2017. Il 
convient toutefois d’apporter deux bémols à cette conclusion intermédiaire.

Premièrement, une formulation plus correcte du potentiel fiscal, prenant en compte les recettes 
fiscales communales issues des additionnels I.P.P. payés par les travailleurs transfrontaliers et de 
la compensation I.P.P. versée par le Grand-duché de Luxembourg, permettrait d’apporter davantage 
d’équité entre les communes. L’objectif de solidarité en sortirait renforcé. Un exemple de calcul alternatif 
de la péréquation I.P.P. a été présenté dans le quatrième cahier des finances locales.

Deuxièmement, l’enveloppe actuellement dédiée à la péréquation fiscale autorise pour les communes 
dont le potentiel fiscal est inférieur à la moyenne régionale une compensation au-delà du potentiel 
régional moyen. De ce fait, 32 communes disposant d’un potentiel légèrement supérieur à la moyenne 
initiale se retrouvent, après péréquation fiscale, sous la nouvelle moyenne de 38,38 EUR. Et elles n’ont 
évidemment pas droit à une quelconque compensation. A l’inverse, les 8 communes avec le potentiel 
fiscal initial le plus faible disposent, après péréquation d’un potentiel supérieur à la nouvelle moyenne. 
Ce phénomène ira croissant jusqu’en 2028 du fait de la réduction annuelle de la dotation garantie et de 
la montée en puissance du poids des nouveaux critères de répartition dans le calcul de la dotation de 
chaque commune. 

Si l’on veut éviter cet effet, le plus simple est de revoir le poids relatif de la dotation péréquation fiscale 
et arrêter de le fixer ex ante. 

On pourrait par exemple imaginer que la péréquation permette de compenser X% du différentiel 
de potentiel de la commune par rapport à la moyenne. Sur cette base, on estime le montant de la 
compensation nécessaire et on l’affecte à la dotation de péréquation fiscale.  Le solde de la dotation 
régionale  (hors dotation minimale garantie) est alors réparti entre les autres critères de répartition.  
On peut ainsi décider de compenser l’entièreté de l’écart à la moyenne (X=100%), moins que cet écart 
(X<100%) ou plus que l’écart (X>100%). 

Le tableau de l’annexe VI présente la répartition des différentes enveloppes qui aurait résulté de cet 
exercice si on l’avait appliqué à la répartition du fonds des communes 2017, toutes autres choses 
égales par ailleurs, à raison d’une solidarité respectivement de 85%, 100% et 125% (ce dernier % se 
rapprochant de la situation actuelle). 

Une autre piste, qui permettrait de conserver une solidarité forte tout en évitant que les communes à 
potentiel plus faible n’obtiennent in fine un potentiel supérieur à d’autres se trouvant initialement au-
dessus de la moyenne régionale serait de fixer un objectif autre que celui du potentiel moyen. 

L’enveloppe péréquation, comme pour la proposition ci-avant, ne serait alors plus fixée à 30% de la 
dotation régionale hors dotation minimale garantie. 

La dotation de péréquation fiscale ne serait plus calculée sur la base de la différence entre le potentiel 
fiscal communal et le potentiel fiscal moyen régional mais entre le potentiel fiscal communal et une 
valeur de référence. Ainsi par exemple, si les valeurs de référence sont de  40 EUR par habitant en 
potentiel fiscal I.P.P. (qui correspond à une enveloppe de 248,4 millions EUR) et de 6 EUR par habitant 
en potentiel fiscal Pr.I., seules les communes qui auraient un potentiel fiscal inférieur à l’une ou aux 
deux valeurs de référence se verraient octroyer une dotation de péréquation fiscale calculée sur la 
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même philosophie que le prévoit le mécanisme actuel. L’exemple repris ci-dessus se traduirait par une 
enveloppe de 248,4 millions EUR pour la tranche I.P.P. et de 112,5 millions EUR pour la tranche Pr.I.  On 
peut par ailleurs imaginer que le législateur wallon fasse évoluer ces valeurs de référence selon  un 
rythme déterminé  (inflation, croissance économique, …).

L’annexe VI présente la répartition des enveloppes qui aurait résulté de ces différents exercices si on 
l’avait appliqué à la répartition du fonds des communes 2017, toutes autres choses égales par ailleurs.

Evidemment, ces nouvelles formulations modifieraient mécaniquement le poids des autres dotations. 
Or celles-ci doivent aussi répondre à certaines critiques.

Néanmoins, d’autres formulations permettraient de conserver les poids relatifs des dotations 
constitutives du fonds. En effet, nous avons réfléchi jusqu’à présent en termes de solidarité verticale 
(la Région wallonne octroie une dotation aux communes). Nous pourrions aussi imaginer un schéma 
de solidarité horizontale dans lequel les communes à plus haut potentiel contribuent directement au 
financement des communes à plus faible potentiel fiscal, par exemple, en fixant un objectif de potentiel 
fiscal18  et une compensation de tout ou partie de l’écart. L’enveloppe prévue dans le fonds des communes 
permettrait de compenser une partie de l’écart à l’objectif et la solidarité horizontale ferait le reste. 

3.	 LES EXTERNALITÉS

Dans le mécanisme de répartition du fonds des communes, deux dotations peuvent être rattachées à 
l’objectif de prise en compte du phénomène des externalités : la dotation « externalités » et la dotation 
« chef-lieu d’arrondissement et/ou provincial ».

Nous allons successivement étudier si ces dotations vont bien prioritairement aux communes-centres, 
si la formule utilisée pour le calcul de la dotation externalité présente une stabilité dans le temps, si 
elle permet d’effectivement capter les externalités et enfin si la pondération de la formule par les taux 
additionnels est pertinente.

3.1. DESTINATION DES DEUX DOTATIONS « CENTRALITÉ »

Dans le cadre qui nous occupe, on peut définir les externalités comme des dépenses supportées par des 
communes à caractère central et qui bénéficient pour partie à des citoyens d’autres communes (piscine, 
école, utilisation de voiries pour se rendre au travail, dans les magasins, espaces culturels,…) sans que 
ces derniers y contribuent financièrement.

Compte tenu de la difficulté de mesurer la charge réelle supportée par les communes en raison de 
ce phénomène des externalités, la méthodologie retenue pour évaluer si l’objectif est ou non atteint 
consiste à utiliser les clusters définis en 2007 par la banque Belfius dans sa typologie socio-économique 
des communes. Les communes qui sont marquées par un degré de centralité ou d’externalités fort se 
retrouvent dans les clusters W02, W07, W08, W09, W10, W11, W12 et W13.

Le tableau de l’annexe VII reprend la distribution de la dotation « externalités » et de la dotation « chef-
lieu d’arrondissement et/ou de province » selon les différents clusters. On y observe que les communes 
concernées par le phénomène des externalités captent, sur la période 2015-2017, entre 79% et  80% de 
ces dotations. Leur population représente moins de 68% du total. A lui seul, le cluster W10, qui regroupe 
les 9 plus grandes villes de Wallonie, concentre 45,08% de la dotation.

18	 Eventuellement indexé sur la base de divers paramètres : inflation, croissance, élasticité des revenus à la croissance,…
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L’analyse de cette même dotation divisée par le nombre d’habitants confirme l’importance reconnue 
à la centralité pour le cluster W10 qui est de loin celui qui reçoit le plus. Les clusters affectés par des 
externalités reçoivent par ailleurs, tous, davantage que ceux qui n’y sont pas soumis.

Tableau 7 : Dotation 2017 externalité et « chef-lieu » par cluster et par habitant (en euros) 

Clusters
Dotation 

2017 (EUR / 
habitant)

Cluster W02 - C de 10 à 20.000 hab. dont le niveau de vie est légèrement moyenne régionale, rôle de 
centre (centre scolaire et commercial, chef-lieu d’arrondissement) et faible niveau d’urbanisation

104.79

Cluster W07 - C centre (Centralité > moyenne régionale) et centre touristique 84.54
Cluster W08 - C semi-urbaine et d’agglomération (Revenus < moyenne régionale et faible centralité) - 
C semi-urbanisée

94.25

Cluster W09 - C semi-urbaine et d’agglomération (Revenus < moyenne régionale et faible centralité) - 
Pôle urbain périphérique

96.93

Cluster W10 - C centre (Centralité > moyenne régionale) - Grande ville et ville régionale 193.70
Cluster W11 - C avec activités économiques (activités économiques > moyenne régionale) en zone 
urbaine ou d’agglomération

90.04

Cluster W12 - C centre - Ville centre en milieu rural 93.19
Cluster W13 - C centre - Ville moyenne à revenus élevés 93.27
Clusters soumis aux externalités 133
Cluster W01 - C résidentielle de 7.500 à 15.000 hab., peu urbanisée, faible niveau de centralité et 
accueillant une population statut socio-économique > moyenne régionale attirée par un cadre de vie 
de qualité

73.38

Cluster W03 - C résidentielle < 5.000 hab. et dont la population dispose d’un statut socio-économique 
> moyenne régionale

70.16

Cluster W04 - Petite ou moyenne C rurale, faible niveau de centralité et d’activités économiques et 
dont la population dispose d’un niveau de revenu < moyenne régionale

78.59

Cluster W05 - C de 5.000 à 10.000 hab., faible niveau de centralité et d’attractivité touristique, 
présence d’activités économiques et dont les RC liés à l’industrie sont en parts relatives les plus 
élevés en RW

79.26

Cluster W06 - C rurale ou semi-rurale (degré d’urbanisation < moyenne régionale et faible centralité) 
à dominante forestière avec activités touristiques

66.46

Cluster W14 - C Résidentielle (Revenus > moyenne régionale et faible centralité) 62.57
Clusters non soumis aux externalités 72
Moyenne totale 113

Source : Répartition du fonds des communes 2017 – Calculs de la DGO5

3.2. STABILISATION DANS LE TEMPS DE L’ÉQUATION DE BASE

Un autre élément d’évaluation porte sur l’actualité de l’équation servant de base au calcul de la dotation 
« externalités ».

L’évaluation des effets d’externalité se fonde sur un modèle économétrique19 mettant en évidence 
la corrélation existant entre les dépenses communales (dépenses ordinaires à l’exercice propre, 
engagements aux comptes 2003) et le nombre d’habitants. Les résultats du modèle « dépenses = g + a 
pop + b pop2 » sont satisfaisants, les coefficients a et b étant significatifs à 5%20 et la régression expliquant 
93,63% de la variabilité des dépenses communales de cette année budgétaire. Les coefficients de cette 
régression ont été repris dans la définition de la dépense normée servant de base aujourd’hui au calcul 
de la dotation externalités (formule F4, annexe I).

19	 Pagano (2007) et Pagano (2013).
20	 C’est-à-dire que la probabilité que ces coefficients soient nuls est inférieure à 5% ; contrairement à la constante qui, elle, n’est pas significative.
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Nous avons effectué cette même régression sur la base des comptes 2015 des 253 communes de 
Wallonie hors Communauté germanophone. Les résultats sont assez proches en ce qui concerne les 
coefficients a et b. La constante est, elle, fort différente mais n’est pas significative. La variabilité des 
dépenses (R2) est expliquée à 97.91% par le modèle.

•	 Dépenses 2003 = - 243.985,9 + (794,5123 * population) + (0,005604 * population2)
•	 Dépenses 2015 = 738.197,17 + (998,6312 * population) + (0,005820 * population2)

 

Figure 4 : Dépenses aux comptes 2015 et population

Si les résultats du modèle ne changent pas fondamentalement, l’application de la formule ‘2015’ pour 
déterminer la dépense normée et donc la dotation externalités donnerait cependant une répartition 
différente entre les communes à l’avantage principalement des plus petites communes. 

La dotation externalité étant calculée au départ de la population de l’année précédente, nous avons 
effectué les comparaisons à partir de la dotation externalités 2016.

Tableau 8 : Variation de la dotation externalité suivant l’année de base de l’équation (2003 ou 2015)
Ecart de dotation ‘externalités’ entre 
la base comptes 2003 et la base 
comptes 2015

Nombre de communes
Différence en montant total de la 

dotation « externalités »

Entre -12% et 0% 25 -12 386 882.98
Entre 0% et 10% 100 4 312 732.67
Entre 10% et 20% 71 4 426 865.02
Entre 20% et 30% 25 1 603 441.55
Entre 30% et 40% 20 1 268 834.76
Entre 40% et 60% 10 607 682.15
Entre 60% et 89% 3 167 326.83

Source : Répartition du fonds des communes 2016 – Calculs de la DGO5

Ce serait principalement les 9 grandes villes qui paieraient le coût d’une actualisation des paramètres 
de la formule économétrique. Cependant la réallocation de 12.386.882.98 EUR ne représente que 3,8% 
de la dotation « externalités » qui s’élevait à 325.767.101,74 EUR en 2016.

Par ailleurs, une régression effectuée sur les données des comptes 2008 ou 2013 aurait eu des impacts 
opposés en termes de distribution de la dotation « externalités » : ce sont les plus grandes villes qui 
auraient alors bénéficié de l’actualisation des paramètres de l’équation.
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3.3. PRISE EN COMPTE DU PHÉNOMÈNE DES EXTERNALITÉS

Une troisième critique est d’ordre plus théorique voire rhétorique. En effet, la formule utilisée ne capte 
pas les externalités mais se base plutôt sur le lien qui existe entre la taille de la population communale 
et les dépenses ordinaires par habitant. Pagano (2007) ne dit pas le contraire quand il écrit que sa 
formule est une mesure indirecte des externalités. Il précise également que si les communes-centres 
supportent davantage de charges, elles attirent également les citoyens des communes voisines ce qui 
engendre aussi des retombées positives au niveau des recettes qui elles ne sont pas prises en compte 
dans le calcul de la répartition du fonds.

Cette dotation ne permettrait donc pas d’amortir de façon fine les effets des externalités puisque 
l’équation sur laquelle elle repose ne capte pas directement ce phénomène mais entraîne plutôt un 
financement prioritaire des communes les plus peuplées qui, de facto, font face à des dépenses plus 
élevées. Le fait est que ces dépenses plus élevées ne sont pas que le fait des externalités. Néanmoins 
on peut penser qu’elles y participent grandement. A contrario, on peut se demander comment mesurer 
plus finement et de manière objective et praticable les impacts budgétaires des externalités.

Il s’agit donc en quelque sorte d’un débat rhétorique car cette équation révèle bien une réalité budgétaire 
qui est que les communes les plus peuplées font face à des dépenses plus importantes. 

Cependant, si la relation entre les dépenses et la population est bien croissante il n’en va pas de même 
pour les dépenses par habitant qui montrent une tendance inverse pour les communes de plus petite 
taille. On pourrait penser que les communes font face à des dépenses incompressibles quelle que soit 
leur taille, ce qui engendrerait une sorte d’économie d’échelle au fur et à mesure que la population 
communale croît. Néanmoins cette relation est peu significative comme le montre les graphiques repris 
à l’annexe VIII.

3.4. PONDÉRATION FISCALE

Une autre critique du modèle porte sur la pondération de l’équation normée par le rapport du taux des 
additionnels à la moyenne régionale. Cette pondération dénotait la volonté du législateur wallon en 2008 
d’éviter une concurrence fiscale opportuniste visant à attirer de nouveaux habitants sur le territoire 
communal21. Le risque soulevé était dès lors celui de l’effet contraire : à savoir inciter les communes à 
augmenter leurs taux d’additionnels. 

La suppression de cette pondération entraînerait un glissement de 22.076.850 EUR (soit 5.98% de la 
dotation) essentiellement des 9 plus grandes communes (perte de 15.142.090 EUR) vers des communes 
brabançonnes (9 des 10 communes qui gagneraient le plus à cette mesure pour un montant de 10.332.901 
EUR).

Néanmoins, dans les faits, et comme l’indique le tableau repris à l’annexe IX, nous n’observons pas de 
hausses de taux significativement plus fortes sur la période 2008-2017 que sur les périodes précédentes. 

S’il est un fait que les communes ont en moyenne augmenté leurs additionnels à l’I.P.P. de 0,18 points 
depuis 2008, la hausse est moins forte sur cette période que sur la période 2000-2008 où elle s’est 
chiffrée à 0,49 points de pourcentage. En outre, il y a eu deux fois plus de communes ayant procédé à 
une hausse de taux entre 2000 et 2008 (143 communes) qu’entre 2008 et 2017 (73 communes).

Le constat est identique pour ce qui concerne le Pr.I. : il y a bien eu une hausse des centimes additionnels 
depuis 2008 (62,94 centimes supplémentaires), mais la hausse était encore plus conséquente entre 
2000 et 2008 (198 centimes additionnels).
21	 Parlement wallon, DOC. Parl.810, n°1, 12 juin 2008, p16.
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3.5. CHEF-LIEU

On débat habituellement peu de la dotation chef-lieu, certainement du fait de sa plus faible pondération 
dans le fonds. Néanmoins, être chef lieu administratif n’engendre pas ou très peu de dépenses 
supplémentaires. 

Or, par exemple, suite à la création début 2018 d’un nouvel arrondissement administratif22, son chef-
lieu, La Louvière, va voir sa dotation au fonds des communes augmenter d’environ 330.000 EUR au 
détriment des chefs-lieux dont la taille de l’arrondissement a été réduit de par la réforme

Par ailleurs, les chefs-lieux sont aussi en grande partie les communes les plus peuplées (21 communes 
représentant plus de 31% de la population, 8 des neuf plus grandes villes) et cet élément est déjà 
pris en compte via la dotation externalité (qui tient par ailleurs compte d’une sorte de dés-économie 
d’échelle23). 

3.6. RÉFLEXION

Dès le lendemain de l’adoption par le Parlement wallon le 20 juillet 1989 du premier décret régional relatif 
à la répartition du fonds des communes, certaines communes wallonnes ont demandé l’intégration 
du phénomène des externalités dans le mécanisme de répartition du fonds estimant que leur rôle de 
grande ville ou de ville centrale à l’échelle régionale n’était pas suffisamment pris en compte. Cela 
s’est traduit par la création d’une dotation externalité lors de la réforme de 2008. Si cette dotation ne 
cible pas parfaitement les effets des externalités, elle est toutefois bien orientée vers des communes 
appartenant à des clusters « centralité ». Elle renvoie aussi à une réalité budgétaire : les dépenses 
ordinaires croissent avec la population.

Notre propos n’est pas ici de remettre en cause ou de défendre le critère basé sur ce qu’on a appelé la 
formule Pagano à l’époque. 

La littérature économique et certaines institutions internationales comme le Conseil de l’Europe par 
exemple, recommandent de traiter le phénomène des externalités au travers de deux autres canaux.

Tout d’abord, les pouvoirs publics concernés peuvent se voir octroyer un subside spécifique destiné au 
financement de tout ou partie du coût supporté dans un domaine bien déterminé et donnant lieu à des 
externalités. C’est le cas par exemple en matière de financement de l’enseignement où une subvention 
forfaitaire est octroyée par élève afin de couvrir les charges de fonctionnement.

On peut également inviter les pouvoirs publics concernés à s’associer afin de rendre un service 
à la population sur une échelle territoriale plus large, plus adaptée de manière à mieux allouer les 
ressources budgétaires.

Depuis 2009,  l’idée de la supracommunalité a été régulièrement débattue en Wallonie sans toutefois 
qu’un cadre ne soit encore réellement défini24. Si la supracommunalité devait se développer davantage 
en Wallonie, on peut penser qu’une partie de la problématique des externalités sera résolue au travers 
de la mise en œuvre de politiques à une échelle autre que communale. 

L’opportunité du maintien d’un critère externalité dans le mécanisme de répartition du fonds des 
communes devra alors être posée. L’enveloppe ad hoc pourrait alors pour tout ou partie servir au 
financement des nouvelles institutions supra-communales.

22	 Décret du 25 janvier 2018 modifiant les articles L1332-18 et L2212-6 ainsi que l’annexe 3 du CDLD.
23	 Equation du second degré dans l’argument population. 
24	 Actuellement, la supracommunalité en Wallonie se développe essentiellement par le biais de démarches initiées par des acteurs de terrain dans 

des bassins de vie. La Région wallonne subsidie ces démarches qui servent de laboratoire.
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Mais nous n’en sommes pas encore là et rien ne nous empêche de réfléchir en attendant à un critère – lié 
ou non à la population communale – qui viserait davantage à prendre en compte les besoins financiers 
des communes plutôt que le phénomène des externalités. 

Un mécanisme de financement général des communes vise en effet généralement deux ou trois grands 
objectifs globaux dont notamment la correction d’inégalités fiscales au travers d’un mécanisme de 
péréquation, la prise en compte des besoins budgétaires et de caractéristiques socio-économiques de 
la commune (nombre d’emplois, nombre d’élèves, …).     

L’actuel mécanisme de répartition du fonds comporte déjà un mécanisme de péréquation. Le législateur 
wallon n’a plus souhaité en 2008 lier la répartition du fonds à des critères socioéconomiques. Reste la 
question de la prise en compte des besoins budgétaires qui mériterait sans doute d’être étudiée.

Enfin, afin de régler le problème posé par certaines externalités et celui des communes trop petites que 
pour pouvoir développer des services et des infrastructures répondant à l’ensemble des besoins de leur 
population, une réflexion sur une fusion des communes pourrait également être posée avec toutes les 
implications d’une telle opération en termes organisationnel mais aussi de financement.   

4.	 LA CREATION DE LOGEMENTS PUBLICS OU SUBVENTIONNES 

4.1. DONNÉES D’ÉVALUATION DÉFAILLANTES

La dotation « logement public ou subventionné » traduit la volonté d’une dynamisation dans la gestion 
du parc de logements publics. 

Compte tenu de la difficulté d’obtenir des statistiques quant à la construction réelle de nouveaux 
logements25, il est compliqué d’évaluer si les communes s’inscrivent dans l’objectif des 10% de 
logements publics.

Depuis 2014, la dotation « logements publics ou subventionnés » a été répartie notamment au départ 
du plan d’ancrage communal 2014-201626 approuvé par le Gouvernement wallon le 3 avril 2014. La 
répartition 2017 de la dotation permet de constater que :   

•	 40 communes ont droit à une dotation de la tranche « stock » car elles comptent au moins 
10% de logements publics ou subventionnés sur leur territoire ;

•	 138 communes qui disposent de moins de 10% de logements publics ou subventionnés 
bénéficient d’une dotation de la tranche « Bonus » ;

•	 64 communes qui comptent moins de 10% de logements publics ou subventionnés n’ont pas 
accès à la dotation au travers de la tranche « bonus » car elles ne proposent pas un nombre 
de nouveaux logements suffisant que pour prétendre à la répartition de la tranche;

•	 11 communes avec moins de 10% de logements publics ou subventionnés n’ont pas rentré 
de programme d’action ou ont rentré un programme d’action qui ne visait la création d’aucun 
nouveau logement dans le cadre du plan d’ancrage communal 2014-2016.  

On observe qu’entre la répartition de la dotation « logements publics ou subventionnés » calculée en 
2008 et celle calculée en 2017, les choses ont évolué de manière plutôt chahutée.
25	 La note d’orientation relative à « La réforme du Code wallon du Logement et de l’Habitat durable » présentée par le Gouvernement wallon le 21 

décembre 2010 indique que seuls 38 nouveaux logements ont été réceptionnés sur les 2.387 logements prévus au plan d’ancrage communal 
2007-2008 et qu’aucun des 2.636 logements prévus au plan d’ancrage communal 2009-2010 n’a encore été réceptionné (Page 14, 4ème §). Voir 
également les auditions organisées par la Commission des pouvoirs locaux, du logement et de l’énergie le 3 février 2015 (CRIC n°84 (2014-2015)).

26	 Il n’y a pas eu de nouveaux plans d’ancrage communal depuis lors, la répartition de la dotation logement en 2017 s’est donc basée sur les 
données du plan d’ancrage 2014-2016.
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Le nombre de communes pouvant prétendre à une dotation au travers de la tranche « stock » a baissé 
de 9% passant de 44 à 40. Cette diminution s’explique par la hausse des logements privés et par la 
période de transition qui existe entre la destruction de logements publics construits précédemment 
dans certaines villes et la construction de nouveaux logements. 

Davantage de communes ont bénéficié d’une dotation au travers de la tranche bonus. L’augmentation 
est de plus de 47% par rapport au premier plan d’ancrage, même si l’on a constaté une forte baisse lors 
du plan 2012-2013.

Le nombre de communes qui comptent moins de 10% de logements publics ou subventionnés et qui 
ne souhaitent pas s’inscrire dans la politique régionale de création de nouveaux logements est en 
diminution de près de 80%, passant de 54 à 11. Ici aussi, le plan d’ancrage 2012-2013 était atypique et 
avait enregistré une forte hausse des communes ne prévoyant pas la création de nouveaux logements 
publics.

A côté de ces communes qui ne prévoient pas de création de logements dans le plan d’ancrage, d’autres 
prévoient un nombre de logements insuffisant pour obtenir une dotation. 75 communes reçoivent ainsi 
une dotation nulle (pas de logements prévus ou alors en nombre insuffisant) en 2014 alors qu’elles 
étaient 115 pour le plan d’ancrage 2007-2008.

Par ailleurs, le nombre de communes qui comptent moins de 10% de logements publics ou subventionnés 
et qui ont déposé un plan d’ancrage communal est en augmentation et passe de 155 communes pour 
le plan d’ancrage 2007-2008 à 197 communes pour le plan d’ancrage 2009-2010, pour retomber à 165 
entre 2012 et 2013 et enfin remonter à 202 pour l’actuel plan d’ancrage. 

 

Figure 5 : Evolution des différentes tranches de la dotation logement

S’il apparaît que les communes se sont inscrites davantage dans le processus de plan d’ancrage, il 
n’est pas du tout certain que cela s’est traduit en augmentation du stock de logements publics, la 
dotation bonus étant calculée au départ des intentions reprises dans ce plan et non pas sur la base des 
réalisations.

Par ailleurs, le mécanisme de répartition du fonds prévoit que la part des dotations stock et bonus évolue 
progressivement dans le temps passant de 3,5% - 3,5% en 2008 à 6% - 1% à partir de 2018. L’incitant, 
via le fonds des communes, pour les communes n’ayant pas atteint le seuil de 10% de logement public 
à s’inscrire dans une politique de création de nouveaux logements publics est ainsi très faible. Sur la 
base de l’estimation de la répartition du fonds des communes en 2018, 138 communes bénéficieraient 
de la dotation bonus pour un montant moyen de 2,17 EUR par habitant avec un maximum de 6,23 EUR 
par habitant.
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Enfin, on rappellera que la dotation « logements publics et subventionnés » est un élément d’appui de la 
politique régionale du logement en matière de création de nouveaux logements publics ou subventionnés. 
Elle n’en est pas l’instrument central. Néanmoins, un changement de cap dans la politique régionale du 
logement questionnerait la formulation de cette dotation.

5.	 LES COMMUNES A FAIBLE DENSITÉ DE POPULATION 

La dotation « densité de population » du fonds des communes vise à tenir compte de la situation 
particulière des communes étendues sur un large territoire et qui de ce fait pourraient devoir faire face 
à des charges plus élevées. L’objectif de prise en compte de cette spécificité n’était pas prévu dans la 
DPR 2004-2009. Il est apparu plus tard lors des travaux de réflexion autour de la réforme.

Le calcul de cette dotation étant directement lié à la densité de population, on peut directement conclure 
au respect de cet objectif27.

En s’appuyant sur la classification Belfius, on observe par ailleurs que les communes appartenant à 
des clusters caractérisés par une faible urbanisation (W01, W02, W03, W04, W05, W06, W07 et W12) 
perçoivent presque 90% de la dotation. L’annexe X reprend ces informations dans le détail.

Ce sont les communes rurales à dominante forestière (W06) qui bénéficient du transfert par habitant le 
plus important. Les autres communes à faible urbanisation (W3-W4-W7) reçoivent, en 2017, une dotation 
de l’ordre de 34 à 41 EUR par habitant à l’exception du W12 qui n’obtient que 15,72 EUR. Les communes-
centres du cluster W02 et les communes résidentielles du W14 n’obtiennent, elles, quasiment rien.

Ce qui pose question ici n’est pas tant le respect de l’objectif (les communes à faible densité de population 
reçoivent bien le principal de la dotation) que la généralité et le poids relatif de cette dotation.

5.1. GÉNÉRALITÉ DU CRITÈRE

Si l’on s’attarde sur le lien existant entre la densité de population et les dépenses ordinaires (engagements 
2016 – exercice propre), on se rend compte de la grande disparité qui existe entre les communes. 
Certaines communes à faible densité présentent en effet des dépenses par habitant plus élevées alors 
que d’autres, au contraire, semblent faire face à des dépenses plus faibles. Le seul élément densité de 
population est dès lors peut-être insuffisamment discriminant. 

 

27	 Autrement dit, le coefficient de corrélation calculé entre, d’une part, le montant de la dotation « densité de population » octroyée aux communes 
concernées  et, d’autre part, la densité de population exprimée en nombre habitants au km² de ces mêmes communes est à chaque fois de -1. 
Cette relation est parfaite entre les deux variables, du fait de la construction même de cette dotation (voir formule 7- annexe I).
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Figure 6 : Dépenses par habitant et densité de population

La figure 7 nous indique que la densité de population moyenne est de 220,48 habitants au kilomètre 
carré en Région wallonne. Les dépenses par habitant comptabilisées en engagements à l’exercice 
propre du service ordinaire en 2016  y étaient de l’ordre de 1.725 EUR.

Parmi les 145 communes bénéficiant de la dotation densité, 81 enregistrent des dépenses par habitant 
inférieures à la moyenne régionale et 64 présentent des engagements par habitant au-dessus de la 
moyenne.

Si on se limite aux 73 communes dont la densité est inférieure à 100 habitants au kilomètre carré, 21 
et 52 ont respectivement des dépenses inférieures et supérieures à la moyenne. Comme le montre la 
figure ci-dessous, le lien semble donc plus fort pour les communes à très faible densité, même si les 
différences peuvent être substantielles entre elles.

 

Figure 7 : Dépenses et densité de population pour les communes moins densément peuplées
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On peut ainsi penser que certaines d’entre elles n’engageraient pas trop de dépenses et bénéficieraient 
des services de grandes communes proches alors que d’autres devraient supporter seules des services 
indispensables pour leur population (souvent) peu nombreuse.

Tableau 9 : Densité et engagements, différences entre communes à faible densité de population
Communes Densité population Engagements 2016 / habitant
Rouvroy 75,65 habitants 4.101 EUR
Daverdisse 25,83 habitants 3.558 EUR
Bièvre 29,66 habitants 3.436 EUR
Jalhay 79,5 habitants 1.105 EUR
Cerfontaine 58,15 habitants 1.200 EUR

Source : Calculs de la DGO5

On peut dès lors trouver une justification à ce critère sur la base de ce que les communes faiblement 
peuplées doivent faire face à des coûts incompressibles (et ce d’autant plus que le territoire à gérer est 
grand) et font donc face à des dépenses par habitant plus élevées. Mais ce lien n’est pas très clair vu la 
disparité entre les communes. 

Si l’idée est de compenser le différentiel de dépenses alors on peut imaginer un autre critère au départ 
d’une équation de régression comme celle utilisée pour la dotation externalité. On pourrait également 
imaginer globaliser les dotations externalités et densité et les répartir sur la base des besoins 
budgétaires propres à des classes de communes selon leur taille de population, l’annexe VIII semblant 
indiquer que le lien entre dépenses et population change suivant la classe d’appartenance.

5.2. PONDÉRATION DU CRITÈRE

Plus importante est selon nous la critique portant sur la pondération du critère densité. En effet,  la 
volonté première du législateur wallon était certainement de ne pondérer a priori que faiblement ce 
critère de densité de population puisque la dotation qui y est liée ne représente que 5,5% du fonds hors 
dotation minimale garantie. Cependant, vu que la dotation n’est répartie qu’entre les communes dont 
la densité de population est sous la moyenne régionale, que pour certaines, l’écart à la moyenne est 
important, et que la dotation n’est pas pondérée par le nombre d’habitants, elle représente au final un 
montant très important pour quelques communes faiblement peuplées.

Cette dotation n’étant pas pondérée par la population, des communes qui enregistrent le même écart 
par rapport à la densité de population moyenne de la Région wallonne, recevront la même dotation 
indépendamment de leur taille (Martelange – 1.767 habitants et Libramont – 11.088 habitants reçoivent 
ainsi chacune environ 360.000 EUR de dotation pour un écart de 160 habitants au km2 par rapport à la 
moyenne régionale).

Ainsi alors que la dotation densité moyenne est de 10,83 EUR par habitant, certaines communes rurales 
obtiennent plus de 250 EUR et même 306,96 EUR par habitant (alors que seules 99 communes ont une 
dotation globale au fonds des communes > 306 EUR par habitant). Les 4 communes avec la plus grande 
dotation densité par habitant font partie des 8 communes avec la plus grande dotation au fonds des 
communes par habitant.

Même si le législateur a voulu davantage pondérer les externalités (53% de la dotation hors dotation 
garantie) par rapport à la densité (5.5%), le résultat a posteriori peut sembler inversé comme le montre 
le tableau ci-dessous. Des petites communes reçoivent plus par habitant au titre de ces deux dotations 
que les grandes. De plus l’écart ira grandissant au fur et à mesure que l’on s’approche de 2028 et de la 
disparition de la dotation minimale garantie. L’exemple ci-dessous porte sur les 3 communes les plus 
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peuplées et les 3 communes les moins peuplées de Wallonie. L’annexe XI reprend sous la forme d’une 
carte ces mêmes informations pour l’ensemble des communes wallonnes.

Tableau 10 : Dotations externalités et densité par habitant en 2017

Population 
01/01/2017

Dotation 
externalité par 

habitant

Dotation densité 
par habitant

Dotations 
ext+densité par 

habitant

FC 2017 par 
habitant  y 

compris dotation 
complémentaire

Charleroi 201 256 215.15 0.00 215.15 774.05
Liège 197 885 209.13 0.00 209.13 665.36
Namur 110 628 161.19 0.00 161.19 344.06
Martelange 1 814 61.01 199.92 260.93 725.44
Daverdisse 1 429 34.19 306.96 341.14 592.54
Herbeumont 1 619.00 56.67 267.65 324.31 592.77

Source : Répartition du fonds des communes 2017 – Calculs de la DGO5

6.	 STABILITE - PREVISIBILITE – REFINANCEMENT

La stabilité de l’évolution et la prévisibilité de la dotation au fonds des communes apparaissent de plus 
en plus importantes pour les gestionnaires communaux.

La variation annuelle des montants octroyés à chaque commune au titre du fonds des communes dépend 
d’une part de l’évolution de l’enveloppe globale inscrite au budget général des dépenses de la Région 
wallonne et d’autre part de la modification des paramètres propres à chaque commune (population, 
fiscalité, potentiel fiscal, superficie, logements publics).

Par ailleurs, les communes reçoivent chaque année des prévisions budgétaires pluriannuelles relatives 
à leur dotation au fonds.

6.1. L’ÉVOLUTION DE L’ENVELOPPE GLOBALE

L’enveloppe globale évolue selon le taux d’inflation de l’année augmenté de 1%, sans toutefois pouvoir 
être revue à la baisse28. L’évolution est donc relativement stable - depuis 2009 l’inflation a oscillé entre 
-0.05% et +3,53% -, et prévisible – le Bureau fédéral du Plan actualise régulièrement l’évaluation des 
paramètres macroéconomiques.

L’inflation définitive d’une année n’est toutefois connue qu’en janvier de l’année suivante ; ce qui entraîne 
des corrections à la hausse ou à la baisse lors de l’actualisation du montant de la dotation inscrite au 
budget général des dépenses de la Région wallonne. Si on veut éliminer cet élément d’incertitude, 
il conviendrait de revoir le mécanisme d’indexation annuelle en ne faisant plus référence au taux 
prévisionnel d’inflation mais, par exemple, au taux d’inflation réel de l’exercice précédent. L’Annexe XII 
explique sur la base d’un exemple le calcul de l’enveloppe globale du fonds.

L’enveloppe globale peut également varier en conséquence de décisions prises lors des débats 
budgétaires et traduites via des cavaliers budgétaires.

Ainsi, depuis 2014, l’enveloppe est refinancée en raison de la taxation régionale sur les mâts et pylônes 
(12,271 millions EUR en 2014 et 11,189 millions EUR annuels depuis 2015). A côté de cela, l’enveloppe 

28	 Article L1332-5 du CDLD « Le fonds des communes est fixé annuellement à un montant au moins égal à celui de l’année précédente (…) ».
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a été réduite uniquement en 2016 d’un montant de 6.929.850 EUR pour des raisons de respect de la 
trajectoire budgétaire régionale. 

Tenant compte de tous ces éléments, l’évolution annuelle moyenne du fonds sur ces 4 dernières années 
est de 2,4%. La hausse a été quasiment nulle en 2015 suite à une inflation faible et une correction 
négative due à la révision à la baisse de l’estimation des paramètres 2014. Au contraire, les paramètres 
définitifs 2016 ont eux été revus fortement à la hausse ce qui a entraîné une augmentation de 3,3% 
de l’enveloppe dédiée au fonds des communes 2016 et ce malgré la réduction de 6,930 millions EUR 
décidée pour cette seule année 2016. Cet élément, associé à une inflation de 2,10% en 2017 explique la 
hausse de l’enveloppe globale du fonds 2017 malgré une correction négative des paramètres définitifs 
de l’année antérieure.

Tableau 11 : Evolution de la dotation fonds des communes

FC 2014 FC 2015 FC 2016 FC 2017
Variation annuelle 

moyenne
Enveloppe globale distribuée 1 105 117 000 1 105 296 000 1 142 223 150 1 186 675 000 2.4%
Evolution annuelle 0.02% 3.34% 3.89%
Moyenne des variations des 
dotations de chaque commune

0.7% 2.7% 5.2% 2.9%

Source : Répartition du fonds des communes 2014-2017 – Calculs de la DGO5

6.2. LES PARAMÈTRES SPÉCIFIQUES

Toutes autres choses égales par ailleurs, la dotation d’une commune va augmenter si certains de ses 
paramètres spécifiques varient plus que proportionnellement à ceux des autres communes : hausse 
plus que proportionnelle de la population29, des logements publics ou de baisse plus que proportionnelle 
du potentiel fiscal (à condition de se trouver sous la moyenne régionale).

La dotation augmentera aussi si la commune augmente le taux de ses taxes additionnelles à l’I.P.P ou 
au Pr.I. . Une des critiques apparues lors des travaux préparatoires ayant mené à la version actuelle du 
mécanisme de répartition du fonds concernait le risque de hausse de la fiscalité locale. Une commune 
décidant d’une augmentation de sa fiscalité additionnelle (I.P.P. ou Pr.I.) voit effectivement sa dotation 
au fonds augmenter via la péréquation (si du moins son potentiel fiscal est inférieur à la moyenne) et 
via la dotation externalité, ces deux dotations représentant 83% de la dotation hors dotation garantie. Le 
calcul de répartition du fonds des communes étant à enveloppe fermée, toute hausse de la part d’une 
commune se fait au détriment des autres communes. L’impact est d’autant plus important que :

•	 la différence entre le potentiel fiscal de la commune et le potentiel moyen est importante ;
•	 la commune est peuplée (externalité).

Cependant, comme nous l’avons déjà mentionné plus haut et sur la base des tableaux de l’annexe IX, 
la hausse de la fiscalité additionnelle des pouvoirs locaux n’est pas plus marquée depuis 2008 que lors 
des périodes précédentes.

Par ailleurs, ces dernières années, les finances communales ont été mises à rude épreuve : crise 
financière, fin du Holding communal, libéralisation des marchés du gaz et de l’électricité, coût de 
fonctionnement des zones de police, mise en place des zones de secours, réforme dans le financement 
de la pension des agents communaux, tax shift, vieillissement de la population,…

29  A l’exception des communes à très faible densité de population pour lesquelles la hausse de la dotation externalités ne compenserait pas la 
baisse de la dotation densité.	
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Ce sont probablement ces éléments, et non les modalités de calcul du fonds des communes, qui ont 
poussé in fine certaines communes à augmenter leur fiscalité. 

Il semble donc que globalement, le mécanisme de répartition du fonds des communes n’ait pas provoqué 
une hausse de la fiscalité locale.

Au vu de l’évolution de l’enveloppe globale et des paramètres spécifiques, nous pouvons dire que l’objectif 
de stabilité est rencontré. Une option pour assurer encore plus de stabilité dans les dotations de chaque 
commune, serait de s’inspirer des règles de répartition en vigueur dans certaines autres Régions/
Communauté30 et de calculer la répartition du fonds sur la base des critères enregistrés la première 
année de la législature et de fixer un taux d’évolution ex ante (par exemple 2%). Une actualisation des 
critères serait réalisée à mi-mandature ; le désavantage de cette option étant que l’écart lors de cette 
actualisation risque d’être plus conséquent que lorsque l’adaptation des statistiques est annuelle.

6.3. LES DOTATIONS COMPLÉMENTAIRES ET LA STABILITÉ DES DOTATIONS

Afin de satisfaire l’exigence formulée par les communes en matière de stabilité des dotations octroyées, 
le législateur wallon a également prévu l’octroi d’une dotation complémentaire à charge du budget 
régional mais en dehors de la dotation régionale allouée au financement du fonds des communes. Ce 
complément se justifie également par l’abandon du système des catégories de communes par souci 
d’égalité de traitement entre les grandes villes et les autres communes qui induit à terme un manque à 
gagner important pour la ville de Liège dans le nouveau système. Il est ainsi prévu une possible dotation 
complémentaire pour Liège et Charleroi ainsi qu’une dotation complémentaire pour l’ensemble des 
autres communes (afin de maintenir la dotation plancher de 2008) :

•	 les communes, à l’exception de Liège et de Charleroi, bénéficient d’une dotation 
complémentaire égale à la différence entre la dotation reçue et la dotation millésime 2008 
si d’une part, elles ont reçu une « dotation logements publics » et si d’autre part, le taux des 
taxes additionnelles à l’I.P.P. et au Pr.I. n’est pas inférieur aux taux de 2008 ;

•	 Liège et Charleroi bénéficient d’une dotation complémentaire correspondant à la différence 
entre la dotation répartie annuellement et la dotation qui leur aurait été versée dans le 
mécanisme précédant la réforme de 2008.    

Jusqu’en 2017, ni Liège ni Charleroi n’ont enregistré une dotation aux fonds des communes entraînant 
l’octroi de la dotation complémentaire. Liège a bénéficié d’un complément en 2017, pour un montant 
de 605.626 EUR et continuera d’en bénéficier dans les années à venir, et ce de manière croissante (à 
paramètres inchangés : 7 millions EUR en 2020 et 23,5 millions EUR en 2029 avant de diminuer année 
après année pour arriver à 9,1 millions EUR en 2040).

Pour ce qui est des autres communes, 9 d’entre elles ont reçu en 2016 une dotation au fonds des 
communes inférieure à ce qu’elles recevaient en 2008. La différence totale pour ces communes est 
de plus de 1,223 millions EUR. Néanmoins, seules 4 communes recevront sur cette base une dotation 
complémentaire en 201731 pour un montant de 917.664 EUR. Les autres communes ne respectent pas 
les critères d’obtention de la dotation complémentaire car leur dotation logement est nulle.

30	 Ces règles sont détaillées dans le cahier des finances locales n°6.
31   Les dotations complémentaires sont octroyées l’année qui suit l’année de répartition du fonds des communes.	
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Tableau 12 : Dotations complémentaires hors Liège (euros)
Année budgétaire Budget RW 2016 Budget RW 2017 Budget RW 2018
Dotation FC servant de base au 
calcul

2015 2016 2017

Communes en «négatif» 9 9 9
Nombre de dotations octroyées 4 4 4
Montant en «négatif» - 1 043 058 - 1 223 927 - 1 209 711
Montant de la dotation 732 033 917 664 921 453

Source : Répartition du fonds des communes 2016-2018 – Calculs de la DGO5

Toute modification dans les critères d’évolution de l’enveloppe globale du fonds des communes32 ou de 
répartition entre les communes pourrait entraîner une hausse/baisse de ces dotations complémentaires  
à moins de prévoir une sorte de neutralisation des effets.

Par exemple, l’abandon annoncé de l‘objectif des 10% de logements publics à atteindre par toutes les 
communes risquerait d’impacter l’actuel mécanisme de calcul de la dotation « logements publics » 
voire amener le législateur à purement et simplement abandonner le critère et de facto entraîner un 
gonflement de l’enveloppe complémentaire.

Néanmoins, en cas de véritable réforme, on peut se demander si la valeur de référence ne devrait pas 
être revue. Il conviendrait alors de ne plus prendre comme base la répartition du fonds en 2008 mais 
soit la répartition 2008 calculée sur la base des nouveaux critères ou encore un montant fixé la première 
année de la réforme.

Il faudra alors être particulièrement attentif à la situation de la ville de Liège pour qui la dotation 
complémentaire actuelle va représenter plus de 20 millions EUR annuels d’ici quelques années, une 
modification dans sa définition aurait donc d’importantes répercussions financières pour cette ville et 
sa trajectoire de retour à l’équilibre budgétaire.

6.4. PRÉVISIBILITÉ

Les communes reçoivent habituellement en juillet-août une prévision de leur dotation au fonds 
qui doit leur permettre de préparer au mieux leur budget initial de l’exercice suivant. Pour ce faire, 
l’administration dispose des paramètres définitifs concernant la fiscalité communale, la population, le 
revenu cadastral, la superficie, les logements publics. 

Elle ne dispose cependant pas de toutes les informations lui permettant de calculer l’enveloppe globale. 
Elle n’a qu’une estimation de l’inflation et ne peut anticiper les éventuelles décisions prises par le 
Gouvernement et le Parlement lors des travaux budgétaires et qui impacteraient la dotation au fonds 
des communes. Malgré cela, les prévisions ne s’écartent pas énormément de la valeur définitive de 
l’enveloppe.

32	 Si cela entraîne une baisse/hausse des dotations sous le niveau de la dotation plancher 2008.
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Tableau 13 : Estimation et réalisation de l’enveloppe globale du fonds des communes
Estimation lors de la 

confection des BI
Enveloppe finale Différence Différence en %

2008 928 370 000
2009 962 516 000
2010 962 516 000
2011 996 484 000 1 004 229 000 7 745 000 0.8%
2012 1 050 083 000 1 057 167 000 7 084 000 0.7%
2013 1 079 805 000 1 072 452 000 -7 353 000 -0.7%
2014 1 101 000 000 1 105 117 000 4 117 000 0.4%
2015 1 124 824 973 1 105 296 000 -19 528 973 -1.7%
2016 1 141 444 000 1 142 223 150* 779 150 0.1%
2017 1 172 079 030** 1 186 675 000 14 595 970 1.2%
Evolution moyenne 2.8%

Source : Répartition du fonds des communes 2018-2017 – Calculs de la DGO5

*  Enveloppe en l’absence de la réduction = 1.149.153.000
** Prévision calculée avec reconduction de la réduction et sans intégrer la correction de l’année précédente

L’administration ne détient pas non plus l’information définitive relative aux recettes de l’impôt des 
personnes physiques et se base dès lors sur la dernière information disponible en la matière. Ceci 
peut engendrer une différence supplémentaire, non plus au niveau de l’enveloppe globale, mais dans 
l’estimation de la dotation propre à chaque commune.

Sur les trois dernières années, la moyenne des différences pour chaque commune, entre l’estimation 
envoyée par l’administration et la dotation finalement attribuée est ici aussi assez limitée.

Tableau 14 : Moyenne des différences communales prévision/réalisation fonds des communes
FC 2015 FC 2016 FC 2017

Enveloppe globale -1.7% 0.1% 1.2%
Moyenne des différences 
pour chaque commune

-1.9% -1.0% 1.9%

Source : Répartition du fonds des communes 2015-2017 – Calculs de la DGO5

6.5. REFINANCEMENT

Au moment de revoir le mécanisme de répartition du fonds des communes en 2008, la Région wallonne 
décide également de refinancer les communes de manière structurelle.

Cela se traduit, d’une part, par la révision du mécanisme d’indexation du fonds des communes et du fonds 
spécial de l’aide sociale et, d’autre part, par le refinancement de différents crédits budgétaires comme 
par exemple l’intervention régionale octroyée à la Ville de Namur pour son rôle de capitale wallonne 
ou encore la dotation octroyée à la Communauté germanophone suite au transfert de compétences en 
matière de pouvoirs subordonnés intervenu le 1er janvier 2005.

L’analyse présentée ci-après aborde l’impact de ce refinancement pour tous les crédits budgétaires 
concernés par la réforme de 2008 et porte sur la période 2015-204033. Nous ne développons néanmoins 
dans le corps du texte que les éléments relatifs au fonds des communes. Les annexes XIII et suivantes 
présentent le détail des impacts budgétaires des réformes concernant les autres crédits budgétaires 
wallons de financement général des communes.

33	 Le refinancement sur la période 2007-2014 est détaillé dans un rapport présenté au Parlement wallon le 22 novembre 2016.
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Les paramètres d’inflation utilisés par la suite pour estimer les impacts budgétaires du refinancement 
sont ceux publiés par le Bureau fédéral du Plan le 5 septembre 201734 pour ce qui concerne l’inflation 
de 2017 et 2018. Pour les taux d’inflation après 2018, nous nous sommes basés sur les perspectives 
économiques publiées en juin 2017.

Tableau 15 : Paramètres macroéconomiques

Année Inflation juillet Inflation annuelle

Pm : inflation reprise 
dans la circulaire 

ministérielle comme 
base officielle de calcul 

des AB
2007 1.37% 1.82% 1.82%
2008 5.90% 4.49% 4.49%
2009 -1.68% -0.05% -0.05%
2010 2.57% 2.19% 2.2%
2011 3.75% 3.53% 3.5%
2012 2.32% 2.84% 2.8%
2013 1.51% 1.11% 1.1%
2014 0.34% 0.34% 0.3%
2015 0.46% 0.56% 0.6%
2016 2.28% 1.97% 2%
2017 1.78% 2.05%*
2018 1.38%* 1.19%*
2019 1.60%** 1.60%**
2020 1.50%** 1.50%**
2021 1.60%** 1.60%**
2022-2030 1.70%** 1.70%**

Source : Bureau fédéral du Plan

*  Bureau fédéral du Plan, le 5 septembre 2017
** Perspectives économiques 2017-2022 du Bureau fédéral du Plan, 20 juin 2017

La simulation a été réalisée sur la base des règles en vigueur à cette même période, c’est-à-dire avant 
les décisions prises dans le cadre du budget 2018.

6.5.1. REFINANCEMENT VIA LE FONDS DES COMMUNES

La dotation régionale au fonds des communes a été refinancée, à partir de 2008, via 

•	 l’intégration des moyens budgétaires alloués aux aides de l’axe 1 du plan Tonus35, soit 45,19 
millions EUR ;

•	 un refinancement de 60 millions EUR étalé sur trois ans ;
•	 une révision du mécanisme d’indexation annuelle. Afin de lier l’évolution de la dotation 

régionale allouée au fonds des communes à celle des dépenses communales, le législateur 
wallon a décidé que la dotation régionale serait indexée selon le taux prévisionnel d’inflation 
majoré de 1% à partir de 201036.

34	 Par ailleurs repris dans leur « Budget économique 2018 », publication septembre 2017.
35	 Les aides de l’axe 1 du plan Tonus communal octroyées entre 2001 et 2007 étaient des dotations libres de toute affectation qui visaient à 

permettre aux communes de gérer des difficultés financières prévisibles à court terme afin de préserver leur rôle politique primordial de 
proximité. En 2007, le montant total de ces aides s’élevait à 46,5 millions EUR. Lors du refinancement du fonds des communes, ce crédit a été 
subdivisé en 2 parties : 45,19 millions EUR revenant aux communes de langue française de la Région wallonne et 1,31 millions EUR revenant aux 
9 communes germanophones.

36	 Articles L1332-1 et L1332-5 du CDLD.
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Le tableau suivant reprend l’évolution de la dotation régionale au fonds des communes sur la période 
2015-2040 selon que l’on tienne compte ou non du refinancement des communes. Les cellules grisées 
renvoient à des données observées, les cellules en blanc sont des estimations.

Tableau 16 : Refinancement via le fonds des communes 

Exercice 
budgétaire

Evolution de la dotation 
régionale au fonds des 

communes et aux aides Tonus 
axe 1 en tenant compte du 

refinancement des communes

Evolution de la dotation 
régionale au fonds des 

communes et aux aides Tonus 
axe 1 sans tenir compte du 

refinancement des communes

Impact du refinancement des 
communes sur le budget régional

2015 € 1 105 296 000 € 1 066 043 000 € 39 253 000
2016 € 1 142 224 000 € 1 070 708 000 € 71 516 000
2017 € 1 186 675 000 € 1 094 030 000 € 92 645 000
2018 € 1 207 885 000 € 1 112 688 000 € 95 197 000
2019 € 1 239 582 000 € 1 127 391 000 € 112 191 000
2020 € 1 270 292 000 € 1 144 686 000 € 125 606 000
2021 € 1 303 029 000 € 1 161 159 000 € 141 870 000
2022 € 1 337 909 000 € 1 178 994 000 € 158 915 000
2023 € 1 373 730 000 € 1 198 247 000 € 175 483 000
2024 € 1 410 519 000 € 1 217 827 000 € 192 692 000
2025 € 1 448 301 000 € 1 237 740 000 € 210 561 000
…
2030 € 1 653 074 000 € 1 342 500 000 € 310 574 000
2035 € 1 887 025 000 € 1 456 471 000 € 430 554 000
2040 € 2 154 312 000 € 1 580 465 000 € 573 847 000

Source : Budget général des dépenses de la Région wallonne – Calculs de la DGO5

Le refinancement du fonds des communes s’élève en 2017 – dernier exercice budgétaire réalisé -  à plus 
de 92 millions EUR. Il pourrait atteindre 310 millions EUR en 2030 et presque 574 millions en 2040 (en 
euros courants).

Hypothèses de travail pour le calcul de l’impact du refinancement sur les finances régionales

1) Compte tenu du refinancement du fonds des communes, il est supposé que la dotation régionale 
évolue tous les ans à partir de 2018 du taux d’inflation annuel majoré de 1% comme le prévoit l’article 
L1332-5 du CDLD.  

Depuis 2014, un refinancement supplémentaire est comptabilisé dans le tableau ci-dessous : il s’agit 
d’une partie des recettes issues de la « taxe pylônes ». La part communale de 12.271.000 EUR en 
2014 puis de 11.189.000 EUR inscrite depuis le budget initial 2015 de la Région wallonne résulte du 
principe récurrent d’affectation de la recette liée à la taxation annuelle, par la Région wallonne, des 
mâts, pylônes ou antennes affectés à la réalisation, directement avec le public, d’une opération mobile 
de télécommunications par l’opérateur d’un réseau public de télécommunications. Ce montant est 
maintenu depuis lors dans l’enveloppe du fonds des communes malgré la suppression de cette taxe 
régionale en 2016.

Nous avons estimé que ce refinancement restait inchangé chaque année à partir de 2015. Par contre 
la réduction du fonds opérée en 2016 et non reconduite en 2017 a été considérée comme un one-shot.

2) Si on s’inscrit dans le scénario qui ne tient pas compte du refinancement du fonds des communes, il 
est supposé que 

* la dotation régionale évolue suivant les taux d’inflation du mois de juillet;
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* il n’y a pas de refinancement du fonds des communes de 60 millions EUR étalés sur la période 2007-
2009 ;

* la dotation régionale de 46,5 millions EUR allouée au financement des aides de l’axe 1 du plan 
Tonus n’est pas intégrée dans le fonds des communes et reste inscrite à l’allocation de base 43.09 du 
programme 17.02 du budget général des dépenses de la Région wallonne ; 

* il n’y a pas de refinancement du fonds suite à la régionalisation de la taxe pylône37.

Depuis 2011, la différence entre les deux scénarios se traduit par un impact positif sur le plan financier 
pour les communes wallonnes. La hausse croissante de la différence s’explique essentiellement par le 
nouveau mécanisme d’indexation du fonds qui fait évoluer la dotation régionale à un rythme supérieur à 
celui de l’inflation. Ceci traduit bien la volonté du législateur wallon de refinancer structurellement les 
communes wallonnes.

6.5.2. REFINANCEMENT VIA LES AUTRES CRÉDITS BUDGÉTAIRES

La majeure partie du refinancement des pouvoirs locaux wallons vient de la réforme du fonds des 
communes, néanmoins d’autres crédits, dont l’évolution est détaillée  aux annexes XIII et suivantes, vont 
également connaître une hausse durant la même période.  Par exemple, les flux vers le CRAC prennent 
aussi de l’importance au fil des années. Les dotations complémentaires augmentent rapidement 
jusqu’en 2029 et puis diminuent.
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Figure 8 : Evolution du coût du refinancement entre 2015 et 2040

En 2040, le refinancement du fonds des communes représenterait ainsi 79,2% du coût de la réforme, 
pour 11,9% aux flux à destination du CRAC et 5,1% à la réforme du FSAS.

En neutralisant l’effet inflation (euros exprimés en valeur 2017), la réforme coûterait, à charge du budget 
régional, 347,004 millions EUR en 2030 et 496,309 millions EUR en 2040.

37	 Si l’on estime que ce refinancement aurait eu lieu également sous l’ancienne architecture du fonds, il faut alors réduire le coût de la réforme de 
11,189 millions EUR chaque année à partir de 2015.
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Tableau 17 : Coût de la réforme en euros courants et euros constants

Année
Coût de la réforme (euros 

2017)
Coût de la réforme (euros 

courants)
2017 € 160 265 843 € 160 265 843
2018 € 149 314 006 € 151 090 843
2019 € 169 302 790 € 174 058 573
2020 € 184 235 320 € 192 251 722
2021 € 201 490 671 € 213 622 010
2022 € 218 797 838 € 235 914 717
2023 € 235 033 798 € 257 728 994
2024 € 251 285 886 € 280 234 763
2025 € 267 561 560 € 303 457 996
2026 € 283 860 671 € 327 416 863
2027 € 300 188 529 € 352 136 355
2028 € 316 551 414 € 377 643 472
2029 € 332 948 811 € 403 957 937
2030 € 347 003 506 € 428 167 297
2031 € 361 194 300 € 453 253 819
2032 € 375 511 357 € 479 230 679
2033 € 390 091 909 € 506 301 754
2034 € 404 804 212 € 534 328 654
2035 € 419 645 917 € 563 335 859
2036 € 434 634 867 € 593 375 910
2037 € 449 852 181 € 624 591 589
2038 € 465 202 761 € 656 885 291
2039 € 480 687 074 € 690 288 520
2040 € 496 309 016 € 724 838 619

Source : Budget général des dépenses de la Région  wallonne – Calculs de la DGO5

Ces estimations ne tiennent pas compte des décisions prises dans le cadre des récents travaux 
budgétaires et notamment de :

•	 la réduction de 5 millions EUR de l’enveloppe de refinancement de l’intervention 
complémentaire au CRAC ;

•	 la réduction de 5 millions EUR de l’enveloppe de la dotation au CRAC.

On peut néanmoins conclure de ce qui précède que les objectifs de stabilité, de refinancement et de 
prévisibilité sont globalement bien rencontrés dans l’actuelle architecture du fonds des communes, et 
ce, malgré la réduction du fonds décidée pour l’année 2016.

7.	 ÉVALUATION GLOBALE ET PERSPECTIVES

Nous avons vu dans les sections précédentes que les objectifs posés lors de la réforme de 2008 du fonds 
des communes semblaient atteints individuellement même si des améliorations sont possibles.

Il reste toutefois une double incertitude quant à l’évaluation de la réforme. En effet, les objectifs sont-ils 
aussi atteints globalement et le seront-ils toujours à l’avenir ? Nous sommes malheureusement plus 
réservés quant à une réponse affirmative à ces deux questions.

Tout d’abord, il est délicat de réaliser une analyse de l’efficacité globale du fonds car lors de la réforme, 
il n’a pas été procédé à une pondération explicite des différents objectifs.
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La question de l’horizon temporel est, lui aussi, important car les différents effets présentés dans les 
sections précédentes vont aller mécaniquement crescendo du fait de la disparition progressive de la 
dotation garantie, les autres enveloppes grossissant en conséquence.

Nous avons vu que le principe de solidarité était assez bien respecté à l’exception de quelques communes 
luxembourgeoises. En pratique cette exception a toutefois des impacts non négligeables en termes de 
distribution du fonds. En effet, l’utilisation d’une formule de potentiel fiscal plus proche de la réalité 
amènerait à redistribuer environ 16% de la dotation péréquation I.P.P soit plus de 24 millions EUR38. Ce 
chiffre global ne fera qu’augmenter avec la disparition progressive de la dotation garantie. 

Il en va de même de la pondération ex post de la dotation densité de population dont les effets seront 
plus marqués en 2028 en euros par habitant. Cet effet renforce qui plus est le précédent puisqu’il est 
essentiellement favorable aux communes de la Province de Luxembourg.

Ainsi, en reprenant les communes analysées à la section six et en se projetant un peu en avant, en 
intégrant les projections de population de l’IWEPS, on observe que les deux communes qui obtiendront 
le plus par habitant au fonds des communes 2030 sont  de très petites communes.

Tableau 18 : Dotations externalités et densité par habitant en 2030, simulation toutes autres choses égales par ailleurs excepté 
inflation (bureau du plan) et démographie (IWEPS)

Population 2030 
(IWEPS)

Dotation 
externalité par 

habitant

Dotation densité 
par habitant

Dotations 
ext+densité par 

habitant

FC 2030 / 
habitant 
y compris 

complément
Charleroi 205 904 481.07 0.00 481.07 920.03
Liège 209 226 483.81 0.00 483.81 786.79
Namur 117 639 368.17 0.00 368.17 452.22
Martelange 2 207 145.44 371.17 516.61 985.09
Daverdisse 1 617 76.55 652.69 729.24 879.90
Herbeumont 1 763 124.71 594.80 719.51 969.75

Source : Répartition du fonds des communes 2017 – bureau du plan – IWEPS  – Calculs de la DGO5

Sur les 7 communes qui recevront la plus grande dotation au fonds des communes par habitant en 
2030, 5 sont des communes luxembourgeoises du cluster W06 : communes rurales ou semi-rurales 
(degré d’urbanisation < moyenne régionale et faible centralité) à dominante forestière avec activités 
touristiques. Etait-ce là la cible du législateur en 2008 ? Sur les 15 communes qui recevront la plus 
grande dotation par habitant, 9 proviennent de la Province de Luxembourg.

L’annexe XIX, tirée du cahier des finances locales n°4, reprend l’estimation de la distribution du fonds 
des communes en 2030.

38	 Plus de 75% de ce montant sont le fait de 14 communes dont 12 luxembourgeoises.
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8.	 CONCLUSIONS GÉNÉRALES

La méthodologie de travail retenue dans ce rapport se veut la plus objective possible et tente d’évaluer 
les objectifs poursuivis par le législateur wallon en matière de financement général des communes via 
le fonds des communes.

Les résultats obtenus laissent penser que ces objectifs ont été statistiquement atteints sur la période 
2015-2017. 

Ainsi en matière de redistribution des ressources financières, on observe que ce sont essentiellement 
les communes à population pauvre qui sont le plus financées au travers du mécanisme de calcul de la 
dotation « péréquation fiscale ». Les communes à population plus aisée ne bénéficient que très peu de 
la répartition de cette dotation. Nous notons toutefois une exception pour certaines communes de la 
Province de Luxembourg qui bénéficient de la solidarité entre communes wallonnes malgré un revenu 
moyen par habitant supérieur à la moyenne. Ceci est le résultat du nombre important de travailleurs 
frontaliers habitant ces communes (ceci est notamment visible au niveau de l’obtention d’une dotation 
de péréquation fiscale à l’I.P.P. mais pas au Pr.I. car les revenus du travail de ces travailleurs sont 
imposés au Luxembourg mais déclarés en Belgique alors que leurs biens immobiliers sont imposés 
en Belgique). Ces communes bénéficient de la péréquation fiscale alors qu’elles reçoivent par ailleurs 
une compensation, en provenance du Grand-duché de Luxembourg, pour les additionnels communaux 
qu’elles ne peuvent prélever sur les impôts de leurs concitoyens transfrontaliers. 

On peut également remarquer une surpondération allant crescendo du poids de la péréquation I.P.P. par 
rapport au différentiel de potentiel fiscal. Dès 2018, le phénomène s’observera aussi pour la péréquation 
Pr.I. . 

En ce qui concerne la prise en compte du phénomène des externalités, toutes les communes perçoivent 
une dotation compte tenu du mécanisme de calcul retenu. On observe néanmoins que la majorité de 
la part allouée à la dotation « externalités » ainsi qu’à la dotation « chef-lieu d’arrondissement et/
ou provincial » est répartie entre les communes qui sont le plus touchées par ce phénomène selon la 
classification des communes dans les clusters de la typologie socio-économique de la banque Belfius, 
et ce même si l’équation à la base du calcul de répartition ne prend en compte qu’indirectement les 
effets des externalités.

Il est plus délicat de tirer une conclusion définitive en ce qui concerne l’impact de l’incitant financier 
octroyé pour amener les communes à poursuivre l’objectif qui est de compter sur son territoire au moins 
10% de logements publics ou subventionnés. On constate cependant que davantage de communes ont 
semblé sensibilisées à la politique régionale du logement puisque le nombre de communes qui n’ont 
pas déposé de plan d’ancrage est en forte diminution entre les périodes 2007-2008 et 2014-2016. Il 
restera à vérifier dans le cadre d’une éventuelle évaluation de la politique régionale du logement que les 
différents plans d’ancrage communal se concrétisent bien par la création réelle de nouveaux logements.

Par ailleurs, l’objectif de la prise en compte de la situation particulière des communes faiblement 
peuplées mais étendues sur un large territoire est également atteint.  Se pose toutefois la question de 
la pondération de ce critère qui amène en 2017 et plus encore en 2030, certaines petites communes 
rurales à être les plus grandes bénéficiaires du fonds (en euros par habitant).

La volonté de prévisibilité et de stabilité semble elle aussi rencontrée. Le refinancement des communes 
depuis 2008 est conséquent. Il s’élève en 2017 à plus de 160 millions EUR et, à politique inchangée, 
pourrait atteindre presque 725 millions EUR à l’horizon 2040. Il continue à porter ses fruits et permet 
aux communes de stabiliser leur situation comme le démontre l’analyse des budgets initiaux 2017 
développée dans le cahier des finances locales n°339. 

39	 Voir le Portail des Pouvoirs locaux : http://pouvoirslocaux.wallonie.be/jahia/webdav/site/dgpl/shared/homepageMarilyn/publications/WEB_
Cahier%20des%20finances%20locales_N%C2%B03.pdf 
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Cette étude montre donc que les objectifs que le législateur wallon avait définis dans le cadre de la 
réforme du mécanisme de répartition du fonds des communes ont été globalement atteints durant la 
période 2015-2017. Par ailleurs, à ce stade, aucune remise en cause du modèle n’émane des communes 
wallonnes. Et si, certaines améliorations sont possibles, il sera délicat, qui plus est en période de disette 
budgétaire, de construire un nouveau modèle qui assurerait un certain équilibre.

Néanmoins, certaines réformes envisagées (politique du logement public en Wallonie, possibilité 
laissée aux communes de fusionner entre elles, développement de la supracommunalité, réforme 
des provinces,  …) nécessiteront une analyse d’impact sur le mécanisme de répartition du fonds si le 
législateur wallon veut rester cohérent dans la mise en œuvre des politiques régionales.
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ANNEXES

ANNEXE I : les dotations spécifiques du fonds des communes

Nous renvoyons le lecteur désireux de plus de détails vers les articles du Code de la Démocratie Locale 
et de la Décentralisation (CDLD) et le cahier des finances locales n°4.

Dotation garantie (art. L1332-8 du CDLD)

DotationC  garantie  = FondsC 2006 indexé + TonusC 1 2006 + TonusC 2 2006 - Reprise de dettesC
  (F1)

 
Dotations « péréquations fiscales » au pro rata des dépenses normées (DN) (art. L1332-10 à art. L1332-
12 du CDLD)

DNC = (potentiel fiscalRW - potentiel fiscalC) * taux I.P.P.C * popC (F2)

DNc = (potentiel fiscalRW - potentiel fiscalC) * (taux Pr.I.C/ 100) * popC (F3)

 
Dotation « externalité » au pro rata des dépenses normées (DN) (art. L1332-13 du CDLD)

DNC = {- 243.985,9 + (794,5123 * popC) + (0,005604 * popC
2)} 

* (taux I.P.P.C / taux I.P.P.RW) * (taux Pr.I.C
 / taux Pr.I.RW) (F4)

 
Dotations « logement » au pro rata du nombre pondéré de logement (art. L1332-14 à art. L1332-16 du 
CDLD) : Stocks (F5) et Bonus (F6)

Nbre pondéré logements = Nbre logementsPC x ( [Loyer base – Loyer inoccupé ] / Loyer perçu (F5)

Nombre pondéré ménages = Nombre ménagesC x [ logements éligibles / (10% x Objectif) ] (F6)

 
Dotation « densité de population » (art. L1332-17 du CDLD)

Dotation = Enveloppe * [ (Densité RW - Densité C) / Somme écarts] (F7)

 
Dotation « chef-lieu » (art. L1332-18 du CDLD) au pro rata de la population fictive

Pop fictive = (Pop de l’arrondissement + Pop de la province) / (Pop wallonne x 2) (F8)
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ANNEXE II : La tranche péréquation fiscale actuelle et avec un mode de calcul alternatif du potentiel 
fiscal
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Les différences pointées dans les cartes ci-dessus seront néanmoins atténuées si on conserve l’actuelle 
définition des dotations complémentaires au fonds des communes dont la raison d’être est d’éviter une 
dégradation de la dotation par rapport à 2008.

Néanmoins, si l’on estime qu’il existe un biais dans le calcul du potentiel fiscal , on pourrait tout aussi 
bien imaginer de recalculer sur cette même base la dotation de 2008 servant de repère pour le calcul 
de la dotation complémentaire.
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ANNEXE III : Présentation graphique de la relation revenu moyen par habitant et péréquation
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ANNEXE IV : Les clusters Belfius 

•	  Cluster W01 – Communes résidentielles en zone périurbaine ou frontalière

Il est composé de communes résidentielles comptant entre 7.500 et 15.000 habitants dont le statut 
socio-économique est supérieur à la moyenne régionale et qui sont attirées par un cadre de vie de 
qualité. Ces communes sont également peu urbanisées et présentent un faible niveau de centralité. Ce 
cluster comprend les communes suivantes : Awans, Blegny, Braine-le-Château, Chastre, Court-Saint-
Etienne, Eghezée, Fosses-la-Ville, Genappe, Jalhay, Juprelle, Jurbise, La Bruyère, Les Bons Villers, 
Lontzen, Messancy, Mont-Saint-Guibert, Perwez, Profondeville, Raeren, Rebecq, Silly, Soumagne, 
Sprimont, Theux, Villers-la-Ville, Walcourt, Walhain et Yvoir.

•	 Cluster W02 – Petites villes

Cette catégorie regroupe des communes de 10.000 à 20.000 habitants dont le niveau de vie est 
légèrement supérieur à la moyenne régionale et qui sont caractérisées par un rôle de centre (centre 
scolaire et commercial, chef-lieu d’arrondissement) et un faible niveau d’urbanisation. Elle comprend 
les communes d’Ath, Braine-le-Comte, Enghien, Gembloux, Hannut, Herve, Jodoigne, Soignies, Thuin, 
Waremme et Welkenraedt.

•	 Cluster W03 – Communes résidentielles en zone rurale

Ce cluster comprend des petites communes, rurales et résidentielles, comptant généralement moins 
de 5.000 habitants qui disposent d’un statut socio-économique plus élevé que la moyenne régionale. On 
retrouve dans ce cluster les communes suivantes : Anthisnes, Assesse, Attert, Baelen, Berloz, Braives, 
Burdinne, Clavier, Crisnée, Dalhem, Donceel, Etalle, Faimes, Fernelmont, Ferrières, Fexhe-le-Haut-
Clocher, Gesves, Habay, Hamois, Hélécine, Héron, Incourt, Lincent, Modave, Musson, Ohey, Olne, Orp-
Jauche, Ramillies, Remicourt, Saint-Léger, Thimister-Clermont, Tinlot, Verlaine et Wasseiges.

•	 Cluster W04 – Communes rurales à dominante agricole et à faibles activités touristiques

Cette catégorie reprend des communes rurales de taille moyenne ou petite et dont la population dispose 
d’un niveau de vie inférieur à la moyenne régionale. Ces communes sont également caractérisées par un 
faible niveau de centralité et d’activités économiques. On retrouve dans cette catégorie les communes 
de Anhée, Bassenge, Beaumont, Brunehaut, Celles, Chièvres, Comblain-au-Pont, Doische, Ellezelles, 
Estinnes, Flobecq, Frasnes-lez-Anvaing, Hamoir, Havelange, Hensies, Honnelles, Le Roeulx, Lens, 
Lobbes, Meix-devant-Virton, Merbes-le-Château, Mettet, Mont-de-l’Enclus, Nassogne, Onhaye, Ouffet, 
Plombières, Quévy, Rumes, Sivry-Rance, Tintigny et Trooz.

•	 Cluster W05 – Communes avec activités économiques en zone rurale ou semi-urbaine

Ce cluster est constitué de communes comptant entre 5.000 et 10.000 habitants et qui sont caractérisées 
par un faible niveau de centralité et d’attractivité touristique ainsi que par la présence d’activités 
économiques sur leur territoire. Il regroupe les communes de Antoing, Aubel, Brugelette, Ecaussinnes, 
Engis, Estaimpuis, Floreffe, Geer, Ittre, Leuze-en-Hainaut, Limbourg, Marchin, Momignies, Oreye, Pecq, 
Pepinster, Rouvroy, Seneffe, Sombreffe, Saint-Georges-sur-Meuse, Villers-le-Bouillet et Wanze.

•	 Cluster W06 – Communes rurales à dominante forestière avec activités touristiques

Cette catégorie est composée de communes à fortes activités agricoles et/ou forestières, peuplées 
de 2.500 à 5.000 habitants dont le niveau de revenus est inférieur à la moyenne régionale et qui sont 
caractérisées par une forte attractivité touristique et un faible niveau de centralité. Elle reprend les 
communes de Amblève, Bertogne, Bièvre, Bullange, Burg-Reuland, Butgenbach, Cerfontaine, Chiny, 
Daverdisse, Erezée, Fauvillers, Froidchapelle, Gedinne, Gouvy, Hastière, Herbeumont, Hotton, Houyet, 
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Léglise, Libin, Lierneux, Manhay, Martelange, Paliseul, Rendeux, Somme-Leuze, Sainte-Ode, Stoumont, 
Tellin, Tenneville, Trois-Ponts, Vaux-sur-Sûre, Viroinval, Vresse-sur-Semois, Waimes et Wellin.

•	 Cluster W07 – Communes « centres » et centres touristiques

Ce cluster comprend des communes de 7.500 à 10.000 habitants caractérisées par une activité principale 
dans le secteur primaire (agriculture et forêt) et le tourisme. On y retrouve les communes d’Aywaille, 
Beauraing, Bertrix, Bouillon, Chimay, Couvin, Durbuy, Florennes, Florenville, Houffalize, La-Roche-en-
Ardenne, Neufchâteau, Philippeville, Rochefort, Stavelot, Saint-Hubert et de Viesalm.

•	 Cluster W08 – Communes semi-urbanisées

On retrouve dans cette catégorie des communes de 15.000 habitants dont le niveau de vie est inférieur 
à la moyenne régionale et qui sont caractérisées par un faible caractère urbain ainsi qu’un faible niveau 
de centralité. Ce cluster comprend les communes suivantes : Amay, Andenne, Anderlues, Beloeil, 
Bernissart, Chapelle-lez-Herlaimont, Dour, Erquelinnes, Péruwelz, Pont-à-Celles et Quiévrain.

•	 Cluster W09 – Pôles urbains périphériques, conurbation

Ce cluster est composé de communes de 20.000 habitants dont le niveau de revenu est parmi les 
plus faibles en Wallonie. Elles sont caractérisées par un certain caractère urbain et un certain niveau 
de centralité. Il regroupe les communes de Beyne-Heusay, Binche, Boussu, Châtelet, Colfontaine, 
Courcelles, Dison, Farciennes, Fléron, Fontaine-l’Eveque, Frameries, Morlanwelz, Quaregnon et Saint-
Nicolas.

•	 Cluster W10 – Grandes villes et villes régionales

Cette catégorie regroupe les communes de plus de 50.000 habitants dont le niveau de revenus est 
généralement inférieur au revenu moyen régional. Ces communes sont très urbanisées et jouent un 
rôle central certain. On y retrouve Charleroi, La Louvière, Liège, Mons, Mouscron, Namur, Seraing, 
Tournai et Verviers.

•	 Cluster W11 – Communes avec activités économiques en zone urbaine ou d’agglomération

Ce cluster est composé de communes peuplées de 15.000 à 30.000 habitants dont le niveau de vie est 
inférieur à la moyenne régionale. Ces communes sont fortement urbanisées et jouent un rôle central 
(centre scolaire, administration, équipements). Ce cluster comprend les communes suivantes : Aiseau-
Presles, Ans, Aubange, Comines-Warneton, Flémalle, Fleurus, Grâce-Hollogne, Herstal, Jemeppe-sur-
Sambre, La Calamine, Lessines, Manage, Oupeye, Sambreville, Saint-Ghislain, Tubize et Visé. 

•	 Cluster W12 – Villes « centres » en milieu rural

On retrouve dans ce cluster des communes de 10.000 à 15.000 habitants situées dans des régions 
rurales et/ou touristiques et qui se caractérisent par un degré élevé de centralité (écoles, hôpitaux, chef-
lieu d’arrondissement). Il regroupe les communes de Bastogne, Ciney, Dinant, Libramont, Malmedy, 
Marche-en-Famenne, Saint-Vith, Spa et Virton.

•	 Cluster W13 – Villes moyennes à revenus élevés

Cette catégorie est composée de communes de 20.000 à 30.000 habitants dont le niveau de revenus est 
supérieur à la moyenne régionale. Ces communes jouent un rôle de centre administratif, d’emploi et de 
scolarité. Elle reprend les communes suivantes : Arlon, Braine-l’Alleud, Eupen, Huy, Nivelles, Ottignies-
Louvain-la-Neuve et Wavre.



UNE ÉVALUATION DU FONDS DES COMMUNES WALLON

Études et Documents • Pouvoirs locaux • Cahier des finances locales - 5

45

•	 Cluster W14 – Communes résidentielles à niveau de revenus élevés

Ce dernier cluster regroupe des communes résidentielles dont la population a le statut socio-économique 
le plus élevé et qui sont caractérisée par une pression foncière élevée. On y retrouve les communes de 
Beauvechain, Chaudfontaine, Chaumont-Gistoux, Esneux, Gerpinnes, Grez-Doiceau, Ham-sur-Heure-
Nalinnes, La Hulpe, Lasne, Montigny-le-Tilleul, Nandrin, Neupré, Rixensart et Waterloo.
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ANNEXE V : Dotation péréquation fiscale par cluster Belfius (euros) 

Clusters
Dotation 

péréquation 
fiscale 2015

Dotation 
péréquation 
fiscale 2016

Dotation 
péréquation 
fiscale 2017

Population 
01/01/2017

Communes sous la moyenne 135 166 564 155 133 860 179 647 868 2 228 427.00
W04 Cluster W04 (-) 7 475 742 8 446 556 9 544 580 197 203.00
W06 Cluster W06 (-) 7 697 453 8 293 166 9 885 641 126 027.00
W07 Cluster W07 (-) 7 856 116 8 841 712 9 736 766 147 171.00
W08 Cluster W08 (--) 11 025 475 12 330 072 14 365 701 161 854.00
W09 Cluster W09 (--) 29 984 366 34 536 299 39 723 053 298 481.00
W10 Cluster W10 (--) 52 650 874 61 097 411 71 227 572 932 325.00
W11 Cluster W11 (-) 18 476 539 21 588 644 25 164 555 365 366.00

Communes dans ou au-dessus de la moyenne 22 710 357 25 637 113 29 367 657 1 309 126.00
W01 Cluster W01 (+) 3 218 992 3 872 151 4 325 761 284 333.00
W02 Cluster W02 (+) 712 006 810 175 882 825 204 799.00
W03 Cluster W03 (+) 6 052 796 6 775 426 7 871 156 175 294.00
W05 Cluster W05 (/) 6 253 359 6 783 003 7 630 341 159 700.00
W12 Cluster W12 (/) 3 644 605 4 293 227 4 903 074 108 449.00
W13 Cluster W13 (++) 2 818 103 3 090 200 3 744 857 184 725.00
W14 Cluster W14 (++) 10 496 12 930 9 643 191 826.00

Total 157 876 920 180 770 973 209 015 525 3 537 553.00
% sous la moyenne 85.62% 85.82% 85.95% 63.20%
% dans ou au-dessus de la moyenne 14.38% 14.18% 14.05% 36.80%

Source : Répartition du fonds des communes 2015-2017 – Calculs de la DGO5

Les communes dont l’indicateur socio-économique est sous la moyenne régionale (- et --) se retrouvent 
dans les clusters W04, W06, W07, W08, W09, W10 et W11. Les autres clusters sont composés de 
communes dont la population dispose de revenus qui se situent dans la moyenne régionale (/) ou qui 
sont supérieurs au revenu moyen de la population wallonne (+ et ++). 
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Dotation péréquation fiscale 2017 par cluster et habitant (en euros)

Clusters

Dotation 
péréquation 
fiscale 2017 

par hab.
Communes caractérisées par une situation socio-économique sous la moyenne régionale 80.62
Cluster W04 (-) 48.40
Cluster W06 (-) 78.44
Cluster W07 (-) 66.16
Cluster W08 (--) 88.76
Cluster W09 (--) 133.08
Cluster W10 (--) 76.40
Cluster W11 (-) 68.87
Communes caractérisées par une situation socio-économique dans/supérieure à la moyenne régionale 22.43
Cluster W01 (+) 15.2
Cluster W02 (+) 4.3
Cluster W03 (+) 44.9
Cluster W05 (/) 47.8
Cluster W12 (/) 45.2
Cluster W13 (++) 20.3
Cluster W14 (++) 0.1
Moyenne 59.08
Clusters communes à population pauvre par rapport à la moyenne 136.44
Clusters communes à population non pauvre par rapport à la moyenne 37.97

Source : Répartition du fonds des communes 2017 – Calculs de la DGO5
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ANNEXE VII : Dotations « externalités » et « chef-lieu » par cluster (euros)

Clusters
Population 
01/01/2017

Dotation 
2015

Dotation 
2016

Dotation 
2017

% Total 
dotation 

2017

Cluster W02 204 799 16 160 856 18 730 473 21 461 197 5.36%
Cluster W07 147 171 9 452 585 10 948 949 12 442 115 3.11%
Cluster W08 161 854 11 719 247 13 540 834 15 254 327 3.81%
Cluster W09 298 481 21 849 003 25 284 284 28 932 654 7.22%
Cluster W10 932 325 135 829 294 159 694 528 180 588 353 45.08%
Cluster W11 365 366 24 991 716 28 890 899 32 899 187 8.21%
Cluster W12 108 449 7 725 491 8 950 450 10 106 263 2.52%
Cluster W13 184 725 13 071 416 15 185 274 17 230 165 4.30%
Clusters soumis aux externalités 2 403 170 240 799 609 281 225 691 318 914 263 79.61%
Cluster W01 284 333 15 797 311 18 431 305 20 865 011 5.21%
Cluster W03 175 294 9 313 165 10 856 058 12 297 949 3.07%
Cluster W04 197 203 11 895 084 13 773 750 15 498 515 3.87%
Cluster W05 159 700 9 475 413 11 194 969 12 658 607 3.16%
Cluster W06 126 027 6 135 143 7 281 663 8 375 698 2.09%
Cluster W14 191 826 9 181 705 10 663 137 12 003 048 3.00%
Clusters moins soumis aux externalités 1 134 383 61 797 822 72 200 882 81 698 827 20.39%
Total dotation externalités 3 537 553 302 597 431 353 426 573 400 613 090 100.00%
% Clusters soumis aux externalités 67.93% 79.58% 79.57% 79.61%
% Clusters non soumis aux externalités 32.07% 20.42% 20.43% 20.39%

Source : Répartition du fonds des communes 2015-2017 – Calculs de la DGO5
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ANNEXE VIII : Dépenses et population (en euros)

 

Dépenses par habitant et population (en euros)
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Zoom en l’absence des communes les plus peuplées
 

Dépenses par habitant et population (en euros), régression sur la base des communes de moins de 10.000 habitants
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ANNEXE X : Clusters et dotation « densité de la population » (en euros)

Clusters Dotation 
2015

Dotation 
2016

Dotation 
2017

Population 
2017

Communes à faible urbanisation (-) 25 835 072 30 199 637 34 265 813 754 144
Cluster W03 5 281 325 6 123 816 6 917 627 175 294
Cluster W04 5 107 816 5 990 324 6 810 408 197 203
Cluster W06 9 620 145 11 264 188 12 792 112 126 027
Cluster W07 4 546 383 5 322 787 6 040 997 147 171
Cluster W12 1 279 404 1 498 522 1 704 669 108 449
Communes à caractère mi-rural, mi-urbain (/) 2 945 895 3 416 466 3 841 540 648 832
Cluster W01 1 519 289 1 751 393 1 966 006 284 333
Cluster W02 166 181 195 033 218 379 204 799
Cluster W05 1 260 424 1 470 040 1 657 155 159 700
Communes urbaines, semi-urbaines ou d’agglomération 163 135 189 918 212 160 2 134 577
Cluster W08  (+) 0 0 0 161 854
Cluster W09  (++) 0 0 0 298 481
Cluster W10  (+++) 0 0 0 932 325
Cluster W11  (+) 0 0 0 365 366
Cluster W13  (++) 0 0 0 184 725
Cluster W14 (+) 163 135 189 918 212 160 191 826
Total 28 944 102 33 806 020 38 319 513 3 537 553
% Communes à faible urbanisation (-) 89.3% 89.3% 89.4% 21.3%
% Communes à caractère mi-rural, mi-urbain (/) 10.2% 10.1% 10.0% 18.3%
% Communes urbaines, semi-urbaines ou d’agglomération 0.6% 0.6% 0.6% 60.3%

Source : Répartition du fonds des communes 2015-2017 – Calculs de la DGO5

Clusters et dotation « densité de la population » par habitant (en euros)

Clusters Dotation 2015/
hab

Dotation 2016/
hab

Dotation 2017/
hab

Communes à faible urbanisation (-) 34.58 40.22 45.44
Cluster W03 30.52 35.11 39.46
Cluster W04 26.10 30.51 34.54
Cluster W06 77.22 89.91 101.50
Cluster W07 31.16 36.30 41.05
Cluster W12 11.87 13.86 15.72
Communes à caractère semi-rural, mi-urbain (/) 4.59 5.29 5.92
Cluster W01 5.40 6.18 6.91
Cluster W02 0.82 0.96 1.07
Cluster W05 7.98 9.26 10.38
Communes urbaines, semi-urbaines ou d’agglomération 0.85 0.99 1.11
Cluster W08  (+) 0.00 0.00 0.00
Cluster W09  (++) 0.00 0.00 0.00
Cluster W10  (+++) 0.00 0.00 0.00
Cluster W11  (+) 0.00 0.00 0.00
Cluster W13  (++) 0.00 0.00 0.00
Cluster W14 (+) 0.85 0.99 1.11

Source : Répartition du fonds des communes 2015-2017 – Calculs de la DGO5
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ANNEXE XI : Fonds des communes 2017, dotations externalités et densité par habitant
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 ANNEXE XII : Indexation de l’enveloppe du fonds des communes

Exemple fictif : Lors du budget ajusté 2017, le fonds des communes 2016 (F.C.)40  est fixé définitivement 
à 100 sur la base des paramètres du budget économique du bureau du plan (publié en février 2017). 

L’inflation prévue pour 2017 est de 3% ; l’indexation du fonds sera dès lors de 4% (3% d’inflation+1% 
d’indexation additionnelle). L’enveloppe répartie entre les communes cette même année budgétaire 
sera donc de 104. 

En février 2018, le niveau de l’inflation 2017 est définitivement fixé à 0,5% (budget économique du bureau 
du plan publié en février 2018) et l’inflation prévue en 2018 est de 2%. Le véritable montant affecté au 
F.C. 2017 est ainsi de 101,5 (100*(1+0.5%+1%)). Or l’enveloppe versée en 2017 aux communes a été de 
104 ; il y a donc eu un trop versé de 2,5.

Cette différence de -2,5 est répercutée lors du calcul du FC 2018 = 101,5*(1+2%+1%) -2,5 c’est-à-dire 
une base de 101,5 qui est la dotation réelle finale 2017 indexé de l’inflation estimée augmentée de 1% et 
de la quelle est déduit le trop versé de l’année antérieure (2.5).

Exemple réel : Lors du budget ajusté 2016, le fonds des communes 2015 (hors refinancement pylône) 
est fixé définitivement à 1.103.815.152,34 EUR sur la base des paramètres du budget économique du 
bureau du plan (publié en février 2016). 

L’inflation prévue pour 2016 est de 2,7% ; l’indexation du fonds sera dès lors de 3,7% (2,7%+1%). Le fonds 
des communes 2016 hors refinancement ‘pylône’ et correction 2015 est ainsi évalué à 1.103.815.152,34 
EUR *1.037 = 1.133.618.161,45 EUR 

L’enveloppe répartie entre les communes cette même année budgétaire sera donc au total de 
1.103.815.152,34 EUR *1.037 + 4.345.728,95 EUR de correction 201541 + 11.189.000 EUR de refinancement 
‘pylône’ - 6.929.850,29 EUR de réduction one shot = 1.142.224.000 EUR42 

En février 2017, le niveau de l’inflation 2016 est définitivement fixé à 3% (budget économique du bureau 
du plan publié en février 2017) et l’inflation prévue en 2017 est de 2,1% (indexation de 3,1%). Le véritable 
montant affecté au F.C. 2016 hors correction/pylône/réduction est ainsi de 1.103.815.152,34 EUR *1.04 
= 1.136.929.606,91 EUR.

Or cette même enveloppe versée en 2016 aux communes a été de 1.133.618.161,45 EUR ; il y a donc eu 
un trop peu versé de 3.311.445,46 EUR. Cette différence est répercutée lors du calcul du FC 2017.

L’enveloppe répartie entre les communes en 2017 a finalement été de 1.136.929.606,91 
EUR*1,031+3.311.445,46 EUR de correction 2016 + 11.189.000 EUR de refinancement ‘pylône’ = 
1.186.675.000 EUR.

 

40	 Hors refinancement en raison de la régionalisation de la taxe pylône qui lui reste constant (donc pas lié à l’inflation) et hors correction 2015.
41	 Inflation 2015 définitive de 1,6% contre 1,2% utilisé lors de l’ajustement 2015.
42	 Montant arrondi au millier d’euros.
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ANNEXE XIII : L’intervention spécifique en faveur de Namur - capitale 43

Depuis 1993, la Ville de Namur se voit octroyer tous les ans une subvention pour son rôle de capitale de 
la Wallonie. Cette subvention sert essentiellement à financer des frais de personnel supportés par la 
Ville et la Zone de police dans le cadre des missions liées au statut de capitale de la Wallonie. Jusqu’en 
2008, cette subvention n’était pas indexée et était déterminée en fonction des disponibilités budgétaires. 
Dans le cadre du refinancement des communes, le législateur wallon a décidé que le montant alloué à 
la subvention devait faire l’objet d’une indexation annuelle selon le même mécanisme que celui utilisé 
pour l’indexation du fonds des communes. Le tableau ci-dessous reprend l’évolution de l’intervention 
régionale sur la période 2015-2040 selon que l’on tienne compte ou non du refinancement des communes 
ainsi que l’impact du refinancement de l’intervention octroyée à la Ville de Namur sur le budget régional.

Refinancement de l’intervention Namur capitale

Exercice budgétaire

Evolution de l’intervention 
spécifique Namur capitale 

en tenant compte du 
refinancement

Evolution de l’intervention 
spécifique Namur capitale 

sans tenir compte du 
refinancement

Impact du refinancement 
sur le budget régional

2015 € 3 487 000 € 2 519 000 € 968 000
2016 € 3 634 000 € 2 519 000 € 1 115 000
2017   € 3 754 00044 € 2 519 000 € 1 235 000
2018 € 3 822 000 € 2 519 000 € 1 303 000
2019 € 3 923 000 € 2 519 000 € 1 404 000
2020 € 4 021 000 € 2 519 000 € 1 502 000
2021 € 4 126 000 € 2 519 000 € 1 607 000
2022 € 4 237 000 € 2 519 000 € 1 718 000
2023 € 4 352 000 € 2 519 000 € 1 833 000
2024 € 4 469 000 € 2 519 000 € 1 950 000
2025 € 4 590 000 € 2 519 000 € 2 071 000

…
2030 € 5 244 000 € 2 519 000 € 2 725 000
2035 € 5 991 000 € 2 519 000 € 3 472 000
2040 € 6 844 000 € 2 519 000 € 4 325 000

Source : Budget général des dépenses de la Région  wallonne – Calculs de la DGO5

Hypothèses de travail pour le calcul de l’impact du refinancement sur les finances régionales

1) Compte tenu du refinancement de l’intervention régionale octroyée à la Ville de Namur, il est supposé 
que la subvention évolue tous les ans à partir de 2018 suivant le taux d’inflation annuel majoré de 1% 
comme le prévoit l’article 5 de la convention annuelle relative aux prestations effectuées par la Ville de 
Namur au profit des institutions de la Région wallonne situées sur son territoire incluant la définition de 
« périmètres de sécurité » déterminés autour des sièges des institutions régionales.  

2) Si on s’inscrit dans le scénario qui ne tient pas compte du refinancement de l’intervention régionale, 
il est supposé que celle-ci demeure inchangée à un montant de 2.519.000,00 EUR.  

43	 Allocation de base 43.05 du programme 02 de la division organique 17 du budget général des dépenses de la Région wallonne.
44  Le montant inscrit au budget 2017 de la Région est finalement de 5.754.000 EUR suite à une augmentation de2.000.000 EUR non indexée 

annuellement qui provient de la subvention octroyée jusqu’en 2016 à la Ville de Namur pour des investissements en lien avec la fonction de 
capitale régionale. Il s’agit ici d’un transfert d’A.B. budgétaire et non d’un refinancement.
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ANNEXE XIV : L’intervention régionale complémentaire à verser au compte CRAC45   

Suite à la reprise par la Région wallonne de l’intervention communale dans les emprunts CRAC 
présentant encore un solde à rembourser au 31 décembre 2007, les interventions régionales destinées 
à assurer l’équilibre financier du compte CRAC ont été revues.

Jusqu’en 2008, l’intervention régionale complémentaire à verser au compte CRAC s’élevait à 38.423.000 
EUR tous les ans. Suite au refinancement des communes, la convention du 30 juillet 1992 relative au 
compte CRAC a été renégociée46 afin de prévoir une indexation annuelle de l’intervention régionale 
complémentaire. Ainsi à partir de 2009, la convention prévoit que l’intervention régionale est indexée 
chaque année selon le taux prévisionnel de l’inflation attendu pour l’exercice majoré de 1% à partir de 
2010.

Entre 2014 et 2017 inclus, la dotation est refinancée de 15 millions EUR non indexés. Ce refinancement 
disparaît dès 2018.

Le tableau suivant reprend l’évolution de l’intervention régionale complémentaire sur la période 2015-
2040 selon que l’on tienne compte ou non du refinancement des communes ainsi que l’impact du 
refinancement de l’intervention octroyée au CRAC sur le budget régional.

Refinancement de l’intervention complémentaire au CRAC

Exercice 
budgétaire

Evolution de l’intervention 
régionale complémentaire 
à verser au compte CRAC 

en tenant compte du 
refinancement

Evolution de l’intervention 
régionale complémentaire à 
verser au compte CRAC sans 

tenir compte du refinancement

Impact du refinancement sur le 
budget régional

2015 € 65 582 000 € 38 423 000 € 27 159 000
2016 € 67 609 000 € 38 423 000 € 29 186 000
2017 € 69 344 000 € 38 423 000 € 30 921 000
2018 € 55 325 000 € 38 423 000 € 16 902 000
2019 € 56 791 000 € 38 423 000 € 18 368 000
2020 € 58 210 000 € 38 423 000 € 19 787 000
2021 € 59 724 000 € 38 423 000 € 21 301 000
2022 € 61 336 000 € 38 423 000 € 22 913 000
2023 € 62 992 000 € 38 423 000 € 24 569 000
2024 € 64 693 000 € 38 423 000 € 26 270 000
2025 € 66 440 000 € 38 423 000 € 28 017 000

…
2030 € 75 907 000 € 38 423 000 € 37 484 000
2035 € 86 723 000 € 38 423 000 € 48 300 000
2040 € 99 080 000 € 38 423 000 € 60 657 000

Source : Budget général des dépenses de la Région wallonne – Calculs de la DGO5

Hypothèses de travail pour le calcul de l’impact du refinancement sur les finances régionales
1) Compte tenu du refinancement de l’intervention régionale octroyée au CRAC, il est supposé que la 
subvention évolue tous les ans à partir de 2018 suivant le taux d’inflation annuel majoré de 1% comme 
le prévoit l’article 6 de l’avenant n°16 à la convention du 30 juillet 1992 relative à la gestion du compte 
CRAC.  

45	 Allocation de base 43.07 du programme 02 de la division organique 17 du budget général des dépenses de la Région wallonne.
46	 Avenant n°16 à la convention du 30 juillet 1992 relative à la gestion du compte CRAC.
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15 millions EUR non indexés sont ajoutés en 2014, 2015, 2016 et 2017.

Cette simulation ne tient pas compte de la décision prise lors des travaux budgétaire 2018 de diminuer 
l’enveloppe de 5 millions EUR dès 2018.

2) Si on s’inscrit dans le scénario qui ne tient pas compte du refinancement de l’intervention régionale, 
il est supposé que celle-ci demeure inchangée à un montant de 38.423.000,00 EUR.
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ANNEXE XV : La dotation au CRAC47  

A côté de l’intervention régionale complémentaire, le CRAC était également financé avant la réforme 
de 2008 au travers de l’ancienne tranche «  communes à finances obérées » de la dotation spécifique 
du fonds des communes. Cette dotation était indexée chaque année selon le taux d’inflation du mois 
de juillet de l’année qui précédait l’année de répartition du fonds. En 2008, par souci de transparence 
le législateur wallon a inscrit cette dotation régionale sur une allocation de base spécifique du budget 
général des dépenses de la Région wallonne et a décidé d’en revoir son financement.

La convention du 30 juillet 1992 relative au compte CRAC a été revue48 afin de prévoir une indexation 
annuelle de la dotation au CRAC qui se compose d’une part fixe de 20 millions EUR et d’une part variable 
de 10,616 millions EUR indexée tous les ans selon le taux d’inflation annuel augmenté de 1%. 

Hypothèses de travail pour le calcul de l’impact du refinancement sur les finances régionales

1) Compte tenu du refinancement de la dotation au CRAC, il est supposé que la part variable de la 
dotation évolue tous les ans à partir de 2018 suivant un taux d’inflation annuel majoré de 1% comme le 
prévoit l’article L1332-4 du CDLD.  

Cette simulation ne tient pas compte de la décision prise lors des travaux budgétaire 2018 de diminuer 
l’enveloppe de 5 millions EUR dès 2018.

2) Si on s’inscrit dans le scénario qui ne tient pas compte du refinancement de l’intervention régionale, 
il est supposé que la dotation au CRAC évolue suivant les taux d’inflation du mois de juillet.

Le tableau suivant reprend l’évolution de la dotation au CRAC sur la période 2015-2040 selon que l’on 
tienne compte ou non du refinancement des communes ainsi que l’évolution de l’impact du refinancement 
de la dotation au CRAC sur le budget régional.

Refinancement de la dotation CRAC

Exercice budgétaire
Evolution de la dotation au 
CRAC en tenant compte du 

refinancement

Evolution de la dotation 
au CRAC en ne tenant pas 

compte de la réforme

Impact du refinancement sur 
le budget régional

2015 € 32 379 000 € 12 434 000 € 19 945 000
2016 € 32 875 000 € 12 491 000 € 20 384 000
2017 € 33 299 000 € 12 776 000 € 20 523 000
2018 € 33 539 000 € 13 004 000 € 20 535 000
2019 € 33 898 000 € 13 184 000 € 20 714 000
2020 € 34 245 000 € 13 395 000 € 20 850 000
2021 € 34 616 000 € 13 596 000 € 21 020 000
2022 € 35 010 000 € 13 814 000 € 21 196 000
2023 € 35 416 000 € 14 049 000 € 21 367 000
2024 € 35 832 000 € 14 288 000 € 21 544 000
2025 € 36 259 000 € 14 531 000 € 21 728 000

…
2030 € 38 576 000 € 15 812 000 € 22 764 000
2035 € 41 223 000 € 17 205 000 € 24 018 000
2040 € 44 247 000 € 18 720 000 € 25 527 000

Source : Budget général des dépenses de la Région wallonne – Calculs de la DGO5
 

47	 Allocation de base 43.26 du programme 02 de la division organique 17 du budget général des dépenses de la Région wallonne.
48	 Avenant n°16 à la convention du 30 juillet 1992 relative à la gestion du compte CRAC.
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ANNEXE XVI : La dotation au fonds spécial de l’aide sociale49 

Jusqu’en 2008, le fonds spécial de l’aide sociale était financé par un prélèvement de 5% sur la dotation 
régionale allouée au fonds des communes. Les deux fonds étaient donc indexés de la même façon, à 
savoir selon le taux d’inflation du mois de juillet de l’année qui précédait l’année de répartition.

Lors de la réforme en 2008, le législateur wallon a scindé les deux dotations et a renseigné la dotation au 
fonds spécial de l’aide sociale sur une allocation de base spécifique. Il a également revu le mécanisme 
d’indexation annuelle du fonds en appliquant le même index que celui appliqué au fonds des communes 
à savoir le taux prévisionnel d’inflation majoré de 1% à partir de 2010.

En 2009, compte tenu des difficultés rencontrées par les CPAS suite aux premiers effets de la crise 
socio-économique, le législateur wallon a décidé de majorer de 5 millions EUR la dotation régionale 
allouée au fonds spécial de l’aide sociale. En 2010, le législateur wallon a décidé que ce refinancement 
de 5 millions EUR serait structurel. 

Le tableau ci-après reprend l’évolution de la dotation au fonds spécial de l’aide sociale sur la période 
2015-2040 selon que l’on tienne compte ou non du refinancement des communes ainsi que de l’impact 
du refinancement de la dotation sur le budget régional.

Refinancement du FSAS

Exercice budgétaire

Evolution de la dotation 
au fonds spécial de l’aide 
sociale en tenant compte 

du refinancement

Evolution de la dotation 
au fonds spécial de l’aide 
sociale en ne tenant pas 

compte du refinancement

Impact du refinancement 
sur le budget régional

2015 € 60 486 000 € 54 315 000 € 6 171 000
2016 € 62 910 000 € 54 564 000 € 8 346 000
2017 € 64 984 000 € 55 807 000 € 9 177 000
2018 € 66 157 000 € 56 801 000 € 9 356 000
2019 € 67 910 000 € 57 585 000 € 10 325 000
2020 € 69 607 000 € 58 507 000 € 11 100 000
2021 € 71 417 000 € 59 385 000 € 12 032 000
2022 € 73 345 000 € 60 336 000 € 13 009 000
2023 € 75 326 000 € 61 362 000 € 13 964 000
2024 € 77 359 000 € 62 406 000 € 14 953 000
2025 € 79 448 000 € 63 467 000 € 15 981 000

…
2030 € 90 769 000 € 69 050 000 € 21 719 000
2035 € 103 702 000 € 75 124 000 € 28 578 000
2040 € 118 478 000 € 81 733 000 € 36 745 000

Source : Budget général des dépenses de la Région wallonne – Calculs de la DGO5

Hypothèses de travail pour le calcul de l’impact du refinancement sur les finances régionales

1) Compte tenu du refinancement du fonds spécial de l’aide sociale, il est supposé que la dotation 
régionale évolue tous les ans à partir de 2018 suivant le taux d’inflation annuel majoré de 1% comme le 
prévoit l’article L1332-3 du CDLD.  

2) Si on s’inscrit dans le scénario qui ne tient pas compte du refinancement du fonds spécial de l’aide 
sociale, il est supposé que 

* la dotation régionale évolue suivant les taux d’inflation du mois de juillet; 
* il n’y a pas de refinancement du fonds de 5 millions. 
49	 Allocation de base 43.27 du programme 02 de la division organique 17 du budget général des dépenses de la Région wallonne.
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ANNEXE XVII : Les dotations complémentaires pour le mécanisme de garantie du fonds des communes 50 

Les articles L1332-24, L1332-25 et L1332-26 du CDLD prévoient l’octroi de dotations complémentaires 
dans le cadre d’un mécanisme qui garantit à chaque commune un certain montant de dotation. L’article 
L1332-24 du CDLD concerne toutes les communes à l’exception de Charleroi et Liège. Les articles 
L1332-25 et L1332-26 du CDLD concernent les dotations complémentaires qui pourraient être octroyées 
respectivement à Charleroi et à Liège.  

Afin de déterminer l’impact sur les finances régionales de ce mécanisme de garantie, une simulation de 
la répartition du fonds des communes sur la période 2015-2040 a été calculée au départ des dernières 
données statistiques disponibles, à savoir : 

•	 pour la tranche « péréquation fiscale I.P.P. » : montant de l’I.P.P. enrôlé au cours de l’exercice 
d’imposition 2015, taux I.P.P. voté par la commune pour l’exercice d’imposition 2017 et 
population communale au 1er janvier 2017 ;

•	 pour la tranche « péréquation fiscale Pr.I. » : montant des revenus cadastraux imposables 
des biens ordinaires bâtis et non bâtis au 1er janvier 2016, taux Pr.I. voté par la commune 
pour l’exercice d’imposition 2017 et population communale au 1er janvier 2017 ;

•	 pour la dotation « externalités » : nombre d’habitants au 1er janvier 2017 et taux I.P.P.  et Pr.I. 
votés par la commune pour l’exercice d’imposition 2017 ;

•	 pour la dotation « logements publics ou subventionnés » : les données issues du plan 
d’ancrage communal 2014-2016 ;

•	 pour la dotation « densité de population » : la superficie de la commune en hectare au 1er 
janvier 2017 et la population de la commune au 1er janvier 2017 ;

•	 pour la dotation « chef-lieu d’arrondissement ou provincial » : le nombre d’habitants au 1er 
janvier 2017 et les chefs-lieux en date du 1er janvier 2017.

Le tableau suivant reprend les dotations complémentaires qui devraient être octroyées aux communes 
sur base de la simulation réalisée de la répartition du fonds des communes et leur impact total sur les 
finances régionales.

Evolutions des dotations complémentaires

Exercice budgétaire

Evolution de 
la dotation 

complémentaire – 
Application article 
L1332-24 du CDLD

Evolution de la dotation 
complémentaire 

Charleroi – Application 
article L1332-25 du 

CDLD

Evolution de 
la dotation 

complémentaire Liège 
– Application article 
L1332-26 du CDLD

Impact du 
refinancement sur le 

budget régional

2015 € 697 712 € 0 € 0 € 697 712
2016 € 732 034 € 0 € 0 € 732 034
2017 € 917 664 € 0 € 605 626 € 1 523 291
2018 € 921 453 € 0 € 2 448 154 € 3 369 607
2019 € 1 287 303 € 0 € 5 027 926 € 6 315 229
2020 € 1 375 343 € 0 € 6 979 975 € 8 355 319
2021 € 1 471 461 € 0 € 8 945 187 € 10 416 648
2022 € 1 548 061 € 0 € 10 899 594 € 12 447 656
2023 € 1 604 028 € 0 € 12 839 960 € 14 443 988
2024 € 1 650 935 € 0 € 14 738 746 € 16 389 681
2025 € 1 688 521 € 0 € 16 594 302 € 18 282 823

… € 0
2030 € 1 412 884 € 0 € 22 540 801 € 23 953 685
2035 € 274 003 € 0 € 16 641 147 € 16 915 150
2040 € 39 860 € 0 € 9 155 294 € 9 195 154

Source : Budget général des dépenses de la Région wallonne – Calculs de la DGO5

50	 Allocation de base 43.28 du programme 02 de la division organique 17 du budget général des dépenses de la Région wallonne.
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En 2017, la dotation complémentaire est de 921.453 EUR : 112.812 EUR à La Hulpe, 436.939 EUR à 
Ottignies-Louvain-la-Neuve, 322.061 EUR à Huy,  49.641 EUR à Jemeppe-sur-Sambre. 

Sur la base de la simulation de la répartition du fonds des communes réalisée, une dotation 
complémentaire devrait être versée jusqu’en 2029 pour Jemeppe-sur-Sambre ;  jusque 2032 pour Huy ; 
2035 pour Ottignies-Louvain-la-Neuve, et après 2040 pour La Hulpe.

L’application de l’article L1332-25, sur base de la simulation de la répartition du fonds des communes 
réalisée, ne devrait conduire à l’octroi d’aucune dotation complémentaire à la Ville de Charleroi d’ici 
2030. 

En ce qui concerne la Ville de Liège, une dotation complémentaire calculée en application de l’article 
L1332-26 du CDLD a été octroyée pour la première fois à Liège lors de l’exercice budgétaire 2017 pour 
un montant de 605.626 EUR. Selon les simulations réalisées, cette dotation ira crescendo jusqu’à plus 
de 23.500.000 EUR en 2029 avant de diminuer par la suite.
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ANNEXE XVIII : Transfert de compétences à la Communauté germanophone51 

Le 27 mai 2004, le Parlement wallon a voté un décret qui transférait à la Communauté germanophone 
l’exercice de nouvelles compétences à partir du 1er janvier 2005. Ces nouvelles compétences, qui 
concernent directement les 9 communes situées sur son territoire, sont le financement et le mécanisme 
de répartition du fonds des communes, le financement des travaux subsidiés et l’exercice de la tutelle.

Afin de financer l’exercice de ces nouvelles compétences, la Communauté germanophone se voit 
octroyer une dotation d’un montant de base de 17.153.770,00 EUR et qui est indexée  chaque année 
selon le taux prévisionnel d’inflation. 

Suite au refinancement des communes et plus particulièrement à l’intégration des aides de l’axe 1 
du Plan tonus dans le fonds des communes, le Parlement wallon a voté le 30 avril 2009 un décret qui 
revoyait le financement des compétences octroyées à la Communauté germanophone en 2005. 

Ce décret fixe la dotation annuelle inscrite au budget général des dépenses de la Région wallonne à un 
montant de 21.265.000,00 EUR qui est indexé comme suit : 

•	 une somme de 19.668.280,00 EUR comprenant la part octroyée aux 9 communes 
germanophones dans le cadre du fonds des communes et des aides de l’axe 1 du Plan Tonus 
est destinée au financement du fonds des communes germanophones et est indexée selon 
le taux prévisionnel de l’inflation majoré de 1% à partir de l’exercice budgétaire 2010 ; 

•	 un montant de 1.277.376,00 EUR destiné au financement des travaux subsidiés évoluera 
sur la base d’une décision conjointe du Gouvernement wallon et du Gouvernement de la 
Communauté germanophone ;

•	 une somme de 319.344,00 EUR allouée à la prise en charge des frais de personnel et des 
frais de fonctionnement liés à l’exercice des compétences obtenues en 2005 et qui est 
indexée selon le taux prévisionnel d’inflation. 

Hypothèses de travail pour le calcul de l’impact du refinancement sur les finances régionales

1) Compte tenu du refinancement de la dotation allouée au financement de la Communauté 
germanophone, il est supposé qu’à partir de 2018 la quote-part allouée au financement du fonds des 
communes germanophones évolue suivant le taux d’inflation annuel majoré de 1% et que la quote-part 
allouée au financement des frais de personnel et de fonctionnement évolue quant à elle chaque année 
suivant le taux d’inflation annuel comme le prévoit le §2 de l’article 3 du décret du 27 mai 2004 tel que 
modifié par le décret du 30 avril 2009.  

2) Si on s’inscrit dans le scénario qui ne tient pas compte du refinancement de la dotation régionale, il 
est supposé que la dotation régionale évolue suivant le taux d’inflation annuel.  

Le tableau qui suit reprend l’évolution de la dotation allouée au financement de la Communauté 
germanophone selon que l’on prenne en compte ou non le refinancement des communes et l’évolution 
de l’impact de celui-ci sur les finances régionales.

51	 Allocation de base 45.02 du programme 02 de la division organique 17 du budget général des dépenses de la Région wallonne.
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Transferts à la Communauté germanophone

Exercice budgétaire

Evolution de la dotation 
transfert de compétences à la 

Communauté germanophone en 
tenant compte du refinancement

Evolution de la dotation 
transfert de compétences à la 
Communauté germanophone 
en ne tenant pas compte du 

refinancement

Impact du refinancement sur le 
budget régional

2015 € 24 561 000 € 21 183 323 € 3 377 677
2016 € 25 491 000 € 21 600 634 € 3 890 366
2017 € 26 285 000 € 22 043 447 € 4 241 553
2018 € 26 734 000 € 22 305 764 € 4 428 236
2019 € 27 404 000 € 22 662 656 € 4 741 344
2020 € 28 054 000 € 23 002 596 € 5 051 404
2021 € 28 746 000 € 23 370 638 € 5 375 362
2022 € 29 484 000 € 23 767 939 € 5 716 061
2023 € 30 241 000 € 24 171 994 € 6 069 006
2024 € 31 019 000 € 24 582 918 € 6 436 082
2025 € 31 818 000 € 25 000 827 € 6 817 173

…
2030 € 36 147 000 € 27 199 389 € 8 947 611
2035 € 41 090 000 € 29 591 291 € 11 498 709
2040 € 46 736 000 € 32 193 535 € 14 542 465

Source : Budget général des dépenses de la Région  wallonne – Calculs de la DGO5
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ANNEXE XIX : Fonds des communes 2030 versus 2017 
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LE CAHIER DES FINANCES N°5

UNE ÉVALUATION DU FONDS DES COMMUNES WALLON

Le fonds  des  communes  est  un  crédit  inscrit  chaque année  au  budget  régional. Il est réparti  entre  
les  253 villes  et  communes  francophones  de  la  Région  wallonne  sur  la  base d’un mécanisme 
adopté par le législateur wallon le 15 juillet 2008 et repris aux articles L1332-1 à L1332-26 du CDLD. 

La législation régionale prévoit la rédaction, à intervalle régulier, d’un rapport comprenant notamment 
une évaluation de la réalisation des objectifs poursuivis par le fonds des communes.

Ce cahier propose un résumé de cette partie du rapport 2015-2017 adressé le 11 janvier 2018 à la 
Commission des Pouvoirs Locaux du Parlement de Wallonie.

Il est le deuxième cahier d’une série de trois publications portant sur le financement général des 
pouvoirs locaux en Wallonie.


